


mets " : A = 





Soixante-quatorzième année. — No 49, Le Numéro : 1 franc. Jeudi 26 Février 1942. 


F ———" Rem 


pu” 7 == 


JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


I OIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 








100770 1! 


Les, A 








ABONNEMENTS UN AN SIX MOIS | TROIS MOIS 


COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. 



























































4 
st 
le France, Colonies et pays de protectorat français... D rides 230 fr. 120 fr. 65 fr. 
" Pays accordant 50 */, sur les tarifs postaux....,.,.,., | 405 » 225 » 125 » 
Etranger. 
. . RENE SR Mn dit 570 » 300 » 155 » 
Les abonnements parlent du 17 ou du 16 de chaque mois. 
dr 
16 : 
lu L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 1° les textes des lois, décrets, arrêtés, décisions, instructions et circulaires ; 
20 les avis, communicalions, informations et annonces. 
ER _ - 
le JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRÈSSE 
4 aux renouvellements et réclamations VICHY (ALLIER) AJOUTER 1 FR. 5O 
ns ———— _—— = oo _— ne ne 
ini , i t , ANC A TINN 
SOMMAIRE Ministère de l'agriculture. AVIS, CGMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
d Décrets nos G00 À G05, 07 et GS du 23 février 
1942 relatifs à La définition des € \ux-<le- 
t vie originaires des 143 ous suivantes: SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE ET À IA Saw 
. LOIS Aquitaine (p. 812. 
pn Coteaux de la Loiré f:; ET Avis de concours pour le 1 ter le mé- 
01e; ei #0're (fr. ls). decins ad; { 1e s iliautoriut publ} 
> : Franche-Comté (p. 815). (p. Si. ; a 
de doi n° 312 du 23 février 1952 modifiant l’arti- Languedoc (p. 814). 

cle 9 de la loi du 15 août 1941 portant Masnier fa où 

orzanision générale de l'enseignement 2 De; Pare 
ue public (p. 809). Bretagne, Normande et Maïne (p. 816). 
> . Marne ! be IN da ‘1 Var \17n0 r 
y- Loi n° 316 du 23 février 1912 relative aux rè- RG Mrséla TT PP TE À LOIS 
à om duls = à Teriesh b-hethste AD ru »). 
>). glements par chèques et virements (p. Bourroshà(à in 
ue 610). L'UINARTIS di 
)C- dit Décret n° G06 du 23 février 1912 définissant 
al Loi no 302 du 24 février 1912 portant modifica- les conditions de l’appr!lalion contrôlée 
| Fa bg 2e de lg tourbe « Caivados du Pays d'Auge » (p. 818). | LOI n° 312 du 23 février 1942 modifiant l'ar- 

XC à i ’ >L10 L # Ps * ÿ . 
Le red ur am ! Arrêté portant nominalon {station expérimen- |  ticle 9 de la loi du 15 août 1941 portant 
- nn n: du. à É . n'. aln ‘hvdrantiaue acriralu pv! » gânia é A ‘ d : 
in Loi n° 293 du "25 février 1942 modifiant Ja joi tale d'hydrautique agric el de gén organisation générale de l'enseignement 
Te du 6 novembre 1941 inslituant une taxe rural el slation centre d'essais de ubli 

exceptionnelle sur les rhums (p. 810) machines) (p. 819 doniaus 
in Doortierint EUR à 1, mers Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
‘ul Arrêté portant retrait de fonclions et décision | f incais, 

2, porlant admission à la rettale (gardés | è u " é 
is DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES maritimes) (p. 819). Vu Ja loi du 15 août 1941 relative À l'or. 
l œanisation générale de l'enscignem pu- 
ci Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale Llie_ et rotamment son article 9: 

. 4 L 
Présidence du conseil. et à la jeunesse, Le conseil d ninistres ent 1, 
; Décret no 9581 du 2% février 1942 relatif 4 
Décret n° 637 du 22 février 1952 chargeant le la st ppression de l'institut de formation 7 

vice-président du conseil de l'intérkn du professionnelle d'Ajaccio (p. 819). Décréton 

‘crétariat d’Elat à l'intéricur (p. 81 4 3 

&c tariat d’Elat à l’intéricur (p. 810), Arrélés des 9, 10 et %o fevrier 4942 cons! Art, 4er. L'urti 0 de la loi du 15% août 

: tuant des fédérations sportives et nom 1951 7 Hire à l'orgar tion gt le 
Ministère de la justice. mant les comités de direction (p. 519). D. RES Pen 
{ sCig l 1 D) { l 1 il 
CUT ee 3 Arrêté du 4e décembre 1951 rég'ementant la : 
Vré perte nomination (magistrature) (p. pratique du vol sans moteur (p. 820). « Art. 9, — Les établissements ci-après 
É: Arrêélé du 19 novembre 1941 relatif à l’orga- | lésignés : les cours secondaires, les écoies 
nisation des sports aérivns (p. 822). primaires supéricures et les Ééco'es pritnals 
dé 'intéri | | primai | 
Ministère de l'intérieur. Arrélé du 23 f£vrier 1912 relatif au concou’s | res supérieures professionnelles suppri- 
rrélé portant démission d'office de délégués pour les grands prix (beaux arls) (p. #24). | mé£es comme telles, les éco!es pratiques de 
flanciers (Algérie) (p. 810), L ET : commerce €t d'industri les « nratis 
Secrétariat d'Etat au ravitaillement. | ques d'artisanat rural "M ‘ i ! 
ques d'artisar ural, les 1! ° 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES Décret n° 531 du 24 février 1912 concernant l'enement technique des écoles primaires 
le directeur régional du ravil ment | t érieur ‘ ontlsémd Ë 
sis 4 a > fe 5 S ‘rieures £ont transiorrn 1 . 
Arrélés nommant des adminigtrateurs provi- de la région parisienne (p. 824) | P | sisi 
soires (p. 810); 4 ou en sections de coutges 2 








fa 1.) 














810 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


26 Février 1942 





Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

Pit. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de Y'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
+ @ &- 





LOI n° 316 du 23 février 1542 complétant 
l’article 5 de la loi du 22 octobre 1940 
relative aux règlements par chèqués et 
virements. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4er, — L'article 1° de la loi du 17 mai 
941, complétant l’article 5 de la loi du 
2% octobre 1940 relative aux règlements 
par chèques et virements, est remplacé par 
la disposition suivante : 

« L'articte 5 de la loi du 22 octobre 
1910 est comp'été par les dispositions sui- 
vantes : 

« Ne sont également passibles que du 
droit de timbre des chèques les effets de 
commerce revêétus, dès leur création, d’une 
mention de domiciliation dans un établis- 
sement de crédit ou un bureau de chèques 
postaux s:iués en Algérie, en Tunisie ou 
dans Ja zone française du Maroc ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PH. PÉTAIN, 
rar le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éconoinie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le manistre sSecrclaire € ELA 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 





LOI n° 502 du 24 février 1942 portant mo- 
dification ay régime d'imposition de la 
tourbe à la taxe à la production. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
frâneçais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19, — L'alinéa 9° du paragraphe 1* 
de l’article 13 du code des taxes à la pro- 
duction est rédigé comme suit: 
ee. + ce cm eee eee ce oBemBee 

« 9° Les ventes, par les fabricants ou 
producteurs, de charbons de bois, ainsi que 





les ventes de tourbe par les exploitants de 
tourbières ». 

Art, 2, — L'alinéa C de l’article 43 du 
même code est rédigé comme suit: 
mn om 

« C. — Des produits visés aux alinéas 2°, 
8° et 9° du paragraphe 1* de l’article 13 
du présent code ». 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 24 février 1942. 

PH. PÉTAIN., 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIMILLIER, 


0e 





LOI n° 293 du 25 février 19242 modifiant la 
loi du 6 novembre 1941 instituant une 
taxe exceptionnelle sur les rhums. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, fer, — L'article 2 de la loi du 6 no- 
verubre 1%41 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Le taux de la taxe exceptionnelle est 
fixé à 330 fr. par hectolitre d’alcool pur ». 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi | 


de l'Etat. Il entrera en vigueur à compter 
de la date d'application de la loi du 6 no- 
vembre 1941. 
Fait à Vichy, le 25 février 1942, 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux colonies, 
par intérim, 
G! BERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 637 du 22 février 1942 chargeant 
le vice-président du conseil de l’Intérim 
du secrétariat d'Etat à l’intérieur. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 40 février 1941 relative à 
re r D M eye né 

u la loi du 18 juillet 1941, modifiée par 
ja Joi du 14 août 1941; dns 


Sur Ja proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur. 
Décrétons : . 


Art. 1%, — En l’absence de M. Pierre Pu- 
cheu, ministre secrétaire d'Etat à l’inté. 
rieur, M. l’amiral de la flotte Darlan, mi- 
nistre vice-président du conseil, est chargé, 
par intérim, des fonctions de secrétaire 
d'Etat à l’intérieur. 

Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 22 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

._. L'amiral de la flotte, 
manisire vice-président du conseil, 

Al DARLAN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
eee ue 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Magistrature, 





Par arrêté en date du 24 février 4942, sont 
nominés : 


Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Valenciennes, 
M. Bornet, avocat général près la cour dap- 
pel de Douai, en remplacement de M, Hugot, 
qui a été relevé de ses fonctions. 


Avocat général près la cour d’appel de 
Douai, M. Dufayet, substilut du procureur 
général près ladite cour, en remplacement 
de M. Bornct. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 








Détégués financiers (Algérie), 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 4 février 1912 relative à la 
démission d'office des membres des déléga- 
Üons financières algériennes; 

Considérant que MM. Abeilhé et Musell, 
délégués financiers, figurent sur les listes des 
dignilaires des sociétés secrètes respective- 
ment publiées au Journal officiel de l'Etat 
français des 20 août 1941 et 21 octobre 1941, 


Arrêle : 


Art. 4er, — M. Abcilhé, délégué financier 
de Tlemcen, et M. Muselli, délégué financier 
de Mascara, sont déclarés démissionnaires 
d'office de leurs fonctions. 

Art. 2. — Le gouverneur général de l’Al: 
gérie est chargé de l'exéculion du présent 
arrêté. 


Pait à Vichy, le 21 février 4942. 
PIERRE PUCHEUX 





Commissariat général aux questions juives, 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions juives, 
Vu Particle 4e de la loi du 22 juillet 4941 





relative aux entreprises, biens el yaleurs 82» 
| partenant aux Juifs 
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Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
ex tout ou en parlie par des Juifs, sont pour- 
wue: des administrateurs provisoires ci-des- 
BG: : 

Mosse (Samuel), boulevard de la Meyne, 
Orange. — Administrateur provisoire : M. Du- 
peyre (Victor), 17, rue de la République, 
Orange. 

& Jorys », maroquinerie, 1%, rue de la Répu- 
biique, à Avignon, — Administrateur previ- 
soire: M, Leinaire (Henry), 4 bis, rue Gri- 
Vü:as, Avignon. 

Bociélé anonyme Compagnie coloniale de con- 
signaltion et de répartition, 7, rue de la Ré- 
publique, Marseille, — Adimiuistrateur provi- 
soire;: M. Laborde, 7, rue Lafayette, Mar- 
seille, 

Affaire Ramel Endevert, siège social, 22, rue 
Gcrnot, à Nimes (Gard). — Administraleur 
mo re M. de Cazalet (Yvan), 12, rue De- 
on-Soubeiran, Nimes (Gard). 


6. A R. L. Laboratoires industriels et techni- } 


ues, siège social, place Aristide-Briand, 
Carpentras (Vaucluse). — Administrateur 
provisoire: M. Mazet (André), avenue Wil- 
son, Carpentras (Vaucluse). 
Fait à Vichy, le 91 janvier 1952. 

XAVIER VAILLAT, 





Arréle: 

Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
motilier ou droit au bail quelconque, tout 
Dier imeuble, valeur mobilière ou droit mo- 
dDilier quelconque appartenant à M. Trigano, 
villa « Les Lotus », 8, avenue Ambroise-Paré, 
à Maweille, est pourvu de l'administrateur 
provisoire ci-dessous: 

M. Coste, 8, rue Saint-Jacques, Marseille. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 
el 
Arrûte: 

Ari, fer, — L'entreprise suivante appartenant 
eu lout où en partie, ou dirigée en tout ou 
en parlie par des Juifs, est pourvue de l'admi- 
nistraleur provisoire ci-dessous, 

8. A. « Lorraine €l Provence », 4 bis, rue Sa- 
lodet, Carpentras: — Administrateur provi- 
soire : M. Gaugler (Jean-Maric), rue Bonnete- 
ri, Avignon (Vaucluse). 

Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l’amtorilé d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 51 janvier 1912. 

XAVIER VALLAT, 





Arrète: 


Article unique, — Les pouvoirs de M. Cail- 
Jet (Paul), 13, rue Chaix, à Marseille, nommé, 
par arrêté en dale du 15 décembre 1941, admi- 
nistraleur provisoire de Ja maison David 
Cohen, 308, rue Paradis, à Marseille, sont éten- 
dus à tout immeuble, droit immobilier ou 
droit au bail quelconque, tour bien meuble, 
Valeur mobilière ou droit mobilier qirelcon- 
qu”, appartenant à M. Behor Cohen, 30, rue 
Paradis, à Marseille. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1912 

XAVIER VALLAT, 





Arrête : 


Article unique. — Tous immeubles situés sur 
le territoire métropolitain et, en particulier, 
lé domaine dit « des Corrèges », silué sur les 
communes de Bellegarde, Fourques ct Beau- 
Caire, arrondissément de Nimes (Gard), d'une 
Buperficie de 745 hectarés 25 ares 11 centiares, 
appartenant à MM. boue, dit Douieb (Elie), 
et Doueb, dit Douieb (Adolphe-Abraham), 
Mmduslriels, 32, rue de la Lyre, à Alger, 








sont pourvus de l'adrainistrateur provisoire 
suivants : 
M. Rivoire (Francois), à Gréoux-!les-Bains 
(Basses-Alpes). 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1922. 
XAVIER VALLAT, 


—————— 


Arrêle : 

Article unique. — Les pouvoirs de M Baille, 
107, boulevard du Perrier, à Marseille, nommé, 
par arrêté du 10 janvier 1912, administrateur 
provisoire de la sociélé Hauser et Ce, « R 
Blum », 16-18, rue de la lepublique, à Mar- 
seille, sont étendus à la sociélé de magasinage 
el d'entri pôt « Rose Biuim », », rue Belsunce, 
à Marseille. 

Fait à Vichy, le 931 janvier 1952. 

XAVIER VALLAT. 
————————————_—— 


10SC 


Arrêle : 

Article unique. — Les pouwwoirs de M. Bour- 
his, 10, rue des Cataluns, à Marseille, nommé, 
par arrêié du 140 janvier 19412, administratcur 
provisoire du « Cabine! Colbert », affaire Recca 
(Salomon), 12, rue Colhert, à Marseille, sont 
étendus à tout jmmmeuble, droit jmimobilier, 
où droit au bail quelconque tout bien meu- 
ble, valeur mobilière, ou droit mobilier quel- 
conque, appartenant à M. Recca (Salomon), 
4, rue Coibert, à Marseille, 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1912 

XAVIER VALLAT, 


— ——————— 


Arrêle : 

Article unique, — Les créances à l’ordre de 
la société Marcel Meyer et fréres se trouvant 
en la possession de M. Meyer (Marcel), ancien 
administraleur de ladite société, 49, rue Dau- 
mier, à Marseille, ou de tout autre membre 
de la famille Meyer, sont pourvues de J'adrmi- 
nistraleur provisoire ci-dessous : 

M. Maquet (Pau), 140, rue de l'Endoume, 
Marseille. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1952. 


XAVIER VALLAT, 





Arrèûte : 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en lout où en partie ou dirigée en 
tout ou en parlie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci<lessous :; 
Société Hygiénique N, €., 49, rue Dabray, Nice 

— Administrateur provisoire: M. Saretle, 40, 

boulevard Victor-Hugo, Ni (Alpes-Marili 

mes). 


Fait à Vichy, le 31 janvier 1942 


Arrèûle : 

Article unique. — L'efitrcprise suivante, ap- 
partenant en loui où en partié où dirigée en 
tout ou en partie pur des Juifs, esl pourvu 
de l'administrateur provisoire c:<lessous: 
Société anonyme iminobilière saintJean Pas 

sable, siège social! 341, rue de la Buffa, Nice. 

— Administrateur provisoire: M. Rigaud (Lu- 

cien}, 25, rue Paul-Rounin, Nice [Alpes-Mari- 

times}, 

Fait à Vichy, le 51 jan 1952. 


Arrête : 

Article unique, — L'entr pris suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie ou dirigée « 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Perez (3056), « Fémina », conf 

rie, 48, avenue de la Victoire, à Nice, — Ad- 

rninistraleur proviso:re : Mine Mas:o!l-Devèze, 

21, rue d'Angicterre, Nice, 

Fait à Vichy, le &3t janvier 1912. 

KAVIEN VALLAT, 


ee —— ——— 


lion-bonnete- 





Arrête: 


Article unique. — Tout immeuble, droit ime 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobiière ou croit mobi 
lier quelconque, appartenant à M. Boublÿ 
(Henri), Hôtel Cosmopolitain, 98, rue d'Antt 
bes, Cannes (Alpes-Maritimes), est pourvu dé 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


M. Legay (André), 5, avenue Amiral-Courbet, 
Juan-les-Pins, 


Fait à Vichy, le 31 janvier 1932. 


Arrêle: 

Article unique. - L'er tre] rise suivante ap 
partenant en tout on en partie, ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Affaire Barzilai (David dit Marcel), ?, avenue 

des Ang'ais, Beaulicu-sur.Mer., — Administræ 

teur provisoire: M. Max de Onffroy de Veresz, 

7, avenue du Maréchal-Foch, Beaulieu-sur- 

Mer. 


Fait à Vichy, le 3! janvier 191? 


arrête: 

Article unique L'en ‘prise cuivante ap- 
parltenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs est pourvus 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Affaire Coenca (Moïse dit Maurice), 5, rue de 

France, Nice, Adiniais'rateur provisoire: 

M. Letremble (François), 36, rue Gioftréda, 

Nice (A'pes-Maritimes,. 

Fait à Vichy, le vl jani er 19:?, 

XAVIKM VALLAT, 


a — 


Arrêt 


Article unique. — L'i n'reprise suivante ap- 
parlenant en tout ou en parlie, ou dirivée en 
tout ou er partie par des Juifs est DO Irvue 
de l'administrateur |! rovIs( ire C1 less AS * 


Affaire Beilin {(Schevel), commerce de bonne- 
terie, 33, rue de France, Nice (Alpes-Mari- 
times, — Adiministraléur provisoire: Mme 
Massot-Devèze, 91, rue d'Angleterre, Nice. 
l'a! à Vichy ] vi ja vier 194?, 

XAVIER % AT. 
arré 
Arlicle unique L'en reprise st inte ap- 


JA! nant €u to 1l © et, Darié, us dirigée à 
out ou et! partie par ‘des Juit ét pourvue 


de l'administrateur provisoire ci-dessous 
Affaire Mrowka (J \, « Boulangerie, pâtis 
serie ncoist . 11 \ouue Mau 1, Nice, 
— Administrateur proviso + M. Guillot 
(Jacqu . ie de la X , Nice 
Alpes-Maritimes 
Fait à Vichy, le ©{ janx 19? 
KAYIÏEI VA Ar. 


A! 
Arlicle uniqu I 19 
parienant « tout © n part Oo d ent 
tout 'u ! part nar des J | L 18 
de l'administrat Vi ci-dessou 
: Ftisahet! ; affa're Koch on era, 
#2, avenue de Ja % ire, N \lpe--Mari 
Umes)}, — Adm <trateur provisoire: M. ke. 
rengu it Marcel}, JS, avenue Auber, « 
Alpes-Maritimes 
Fait à Vichy, je 21 ja er 1912 
KAVI \ AT, 


— 
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Arrête: 


Article unique, — L'entreprise suivante ap- 

rtenant en tout ou en partie, ou dirigée en 

ut ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Affaire Rosenfekëd (Sari), née Schnenfeld, 

« Gaby-Alice », 5, rue Alphonse-Karr, Nice. 

— Adininistrateur provisoire: Mme Massot- 

Devèze, 21, rue d'Angleterre, Nice (Alpes- 

Maritimes). 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALIAT, 


ne 


Arrête : s 
Article unique. — L'entreprise suivante ap- 
artenant en tout ou en partie, ou dirigee en 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 

de l'administrateur provisoire ci-dessous: 

8. À. R. L. Sonia-Rollan, siège social: 29, pro- 
menade des Anglais, Nice. — Administrateur 
provisoire : Mme Massot-Devèze, 21, ruc d An- 
gleterre, Nice (Alpes-Maritirnes). 

Fait à Vichy, le 91 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 


a 


Arrête : 

Article unique. — L'entreprise suivante ap- 

rtenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Affaire Mahillon (Alice), « Panl-Alice », 15, 

rue de France, à Nice (Alpes-Maritimes). — 

Administrateur provisoire: M. Legay (André), 

5, avenue Amiral-Courbet, Juan-les-Pins (AI 

pes-Maritimes). 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


ee 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante ap- 

rlenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Redlinger (Marthe), lingerie pour dames, 16, 

rue du Maréchal-Pétain, à Nice, — Adminis- 

trateur provisoire : M. Legay (André), », ave- 
nue Arniral-Courbet, à Juan-les-Pins (AIpes- 

Maritimes), 

Fait à Vichy, le 91 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


———— | —— 


Arrète : 

Article uniaue. — L'entreprise suivante ap- 
artenant en lout ou eh parle, ou dirigée en 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de !’adminisiraleur provisoire ci-dessous: 
Affaire Eskenazi (Michel), « Manufacture de 

lingerie », 21, boulevard Raimbaldi, Nice, — 
Administrateur provisoire : M. Legay (André), 
5, avenue Amiral-Courbet, Juan-les-Pins (AI- 

pes-Maritimes). 

L 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 





&rrète : 

Article unique, — L'entreprise suivante ap- 
parlenant en lout ou en partie, ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Affaire Weinberg (Max), « Les Nouveautés pa- 

risiennes », 8, rue Trachel, Nice. — Adminis- 

trateur provisoire: M, Septier (Albert), 44, 

rue Cronstadt, Nice (Alpes-Maritimes), 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 











Arrêle : 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en parlie 01 dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Affaire Hasson {Isaac dit Kino), manufacture 

de lingerie, 38, rue de l'Escarène, à Nice. — 

Administrateur provisoire: M. Toucas (Ma- 

rius), J8, rue Lépante, Nice (Aïpes-Mari- 

ümes). 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 





Arrête: 

Article unique. — Le cols destiné à M. Lu- 
cien Dreyfus, 6, rue Palermo, à Nice, et dé- 
posé à la Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie de Poitiers, est pourvu de l'ad- 
mninistrateur provisoire ci-dessous: 

M. Bucheton (Gaston), 11, avenue Borri- 
glione, Nice, 

Fait à Vichy, le 34 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT. 


—— 9 +—— 


Rectificatif au Journal officiel du 1er février 
1912: 

Page 456, 3e colonne, {+7 alinéa, au lien de: 
« Affaire Fichmann (Gersch), 68, rue du Com- 
merce, à Lons-le-Saunier », lire: « Affaire Fich- 
ann (Gersch), 69, rue du Commerce, à Lons- 
le-saunier », 

Page 457, 2e colonne, 2e arrêté, au lieu de: 
« Administraleur provisoire: M, Pareuil, 35, 
rue Gambetia, à Périgueux », lire: « Adminis- 
trateur provisoire: M. Ehrmann (Ernest), 
4}, rue Guynemer, Périgueux ». 

Page 458, {re colonne, 21e alinéa, au lien de: 
« Weil flenri), « Au Tisserand des Vosges », 
13%, rue Saint-Harenc, à Clermont-Ferrand », 
lire: « Weil (Henri), « Au Tisserand des Vos- 
ges », 13, rue Saint-Herenc, à Clermont-Fer- 
rand ». 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 600 du 23 février 1942 relatif 
à la définition des eaux-de-vie originaires 
de l’Aquitaine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 1# août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes ; 

Vu la déerot du 19 août 1921, modifié et 
complété par ceux des 15 août 1925, 9 scp- 
tembre 1934, 31 août 1937, 28 juin 1938 
concernant les vins, les eaux-de-vie et les 
spiritueux ; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la 
loi dn 22 juillet 1927, sur la protection des 
appeihtions d'origine ; 

Vu le décret-loi du 30 juillet 1935 sur 
le marché du vin et le régime économique 
de l’alcoo!l; 

Vu la délibération du comité national 
des appellations d’origine des vins et eaux- 
de-vie en date du 10 juin 1941; 

Sur Ja proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Seules pourront bénéficier 
des dénominations « eaux-de-vie de vin 
originaires d'Aquitaine » et « eaux-de-vie 
de mare originaires d'Aquitaine », les 
eaux-de-vie de vin ou de marc répondant 





aux conditions ci-après énumérées et pr2- 
venant de vins ou de marcs récollés et 
distillés sur les territoires des départe- 
ments suivants : 
Gironde, Landes, Basses-Pyrénées, Gers, 
er, Dordogne, Lot, Hautes-Py- 
nées. 


Art. 2. — Les eaux-de-vie de vin origi- 
naires d'Aquitaine devront provenir exclu. 
sivement de vins présentant les earac- 
téristiques d’un vin sain, loyal et mar- 
chand, vinifié conformément aux usages 
locaux, loyaux et constants, à l'exclusion 
de vins avariés de mauvais goût. Les vins 
impropres à la consommation de bouche 
pour fout autre motif que l'insuffisance 
de degré alcoolique ne pourront pas servir 
pour la fabrication des eaux-de-vie. 

Les eaux-de-vie de marc originaires 
d'Aquitaine devront provenir exclusiva- 
ment de marcs sains, lavés ou non lavés, 
obtenus par une vinification conforme aux 
usages locaux, loyaux et constants, 


Art. 3. — Les caux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront provenir de 
vins ou de mares issus de cépages aulo- 
risés pour la production du vin selon les 
usages locaux, loyaux et constants de 1a 
région d'Aquitaine, à l'exclusion des cé- 
pages interdits par l’artic'e 96 du code du 
vin. 

Art. 4. — Les caux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront être distil- 
lées au moyen d'alambics d'un des types 
suivants : 

1° Alambies à repasses et alamhics à 
premier jet discontinnu ou continu chauf- 
fés à feu nu d’un débit maximum de 200 bi, 
de matières premières par vingt-quatre 
heures ; 

2° Colonnes à distiller à premier jet con- 
tinu, chauffées à la vapeur et d'un débit 
maximum de 400 h]. de matières premières 
par vingt-quatre heures, 

Art. 5. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront présenter le 
degré alcoolique moyen suivant (à 15° €.) : 

1° A Ja sortie des appareils: 63% G. L, 
au maximum. Toutefois, une teneur al- 
coolique maxima de 68° est autorisée à 
titre transitoire pour les eaux-de-vie fabri- 
quées avant la promulgation du présent 
décret et répondant à toutes les autres con 
ditions imposées 

2° Au moment de la vente au consom- 
Imateur: 42° G. L. au minimum, 

Dans tous les cas, elles devront avoir 
une teneur en non-alcool de 300 gr. au 
minimum par hectolitre d'alcool pur pour 
les eaux-de-vie de vin et de 400 gr. au mi- 
ninum par hectolitre d'alcool pur pour les 
eaux-de-vie de marc. 

Elles seront soumises à l'appréciation de 
commissions interprofessionnelles de dé- 
gustateurs désignés par le comité national 
des appellations d’origine dans des con- 
ditions qui seront fixées par arrêté du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Art. 6. — Dans les établissements où, À 
l’aide des mêmes appareils, seraient fabri- 
qués des alcools réservés à l'Etat et des 
eaux-de-vie réglementées par le présent dé- 
cret, un délai minimum d'un mois devra 
s'écouler entre ces deux fabrications. 


Art. 7. — Sur les déclarations de ré- 
colte, pièces de régie, étiquettes ou fac- 
tures concernant les eaux-de-vie réglemen- 
tées par le présent décret, les mots « eaux- 
de-vie de vin originaires d'Aquitaine » 04 
« eaux-de-vie de marc originaires d’Aqui- 


taine » devront obligatoirement rer, 
Il sera en outre ren de faire rer 
le nom d’une appellation d’origine contrô- 


lée de cette région sous la condition que 


ner 
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d'eau-de-vie considérée provienne de vins 
ou de mares issus de vendanges répondant 
intégralement aux conditions imposées par 
le décret de contrôle de l'appellation d'ori- 
gine en cause, 


Art, 8. — Les ecaux-de-vie réglementées 
par le présent décret, lorsqu'elles seront 
déclarées pour la fabrication, ôffertes au 
eng mms mises en vente ou ven- 

ues, ne devront porter comme seule men- 
tion de garantie, dans les déclarations, Jes 
annonces, sur les prospectus, factures, éli- 
quettes, récipients quelconques, que les 
not « réglementée par décret ». 

Art. 9. — L'emploi de toute indication 
ou de tout signe susceptible de faire croire 
à l'acheteur qu'une eau-de-vie a droit à 
l'une des dénominations réglementées ci- 
dessus, alors qu'elle ne répond pas à 
toutes les conditions prévues au présent 
décret, sera poursuivi conformément à Ja 
législation générale sur les fraudes et sur 
la protection des ee d'origine 
(art. 1* et 2 de Ja loi du 1% août 195; 
art. 8 de la loi du 6 mai 1919; art. 13 du 
décret du 19 août 1921), sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal, s’il y a lieu, ct 
fera perdre à cette eau-de-vie le bénéfice 
du paragraphe c de la loi du 13 janvier 
1941. 

Art. 10. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
et entrera en vigueur au plus tard dans 
un délai de six mois à compter de la ces- 
sation légale des hostilités, La date de 
cette entrée en vigueur sera fixée par un 
arrêté du garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à Ja justice, du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, = he avis dn Co- 
mité national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

Le garle des sceaux, 
Riinistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat - 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


D 4 à « 





Décret n° 601 du 23 février 1942 relatif à 
la définition ces eaux-de-vie origiaaires 
des coteaux de la Loire. 





Nous, Maréchsl de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du {+ août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes ; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par ceux des 15 août 1921, 9 sep- 
tembre 1934, 31 août 1937, 28 juin 1938, 
concernant les vins, les eaux-de-vie et ies 
spiritueux; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par 
la loi du 22 juillet 1927 sur la protection 
des appellations d’origine ; 

Vu le déeret-loi du 30 juillet 1935 sur le 


marché du vin et le régime économique de 


l'alcool; 





Vu la loi du 13 janvier 1941 sur le ré- 
gime économique de l'alcool ; 

Vu la délibération du Comité national 
des appellations d'origine des vins et eaux- 
de-vie en date du 10 juin 1941; 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances et du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'agriculture, 

Décrélons : 

Art. 1%, — Seules pourront bénéficier 
de la dénomination « eaux-de-vie de mare 
originaires des coteaux de la Loire » les 
eaux-de-vie de marc répondant aux condi- 
lions ci-après énumérées et provenant de 
mares récoltés et distillés eur le territoire 
des départements suivants : 

-Loire-Inférieure, Vendée, Deux-Sèvres, 
Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, Indre, Loir- 
et-Cher, Cher, Loiret, Nièvre, Sarthe et 
Vienne. 

Art. 2. — Les « eaux-de-vie de marc ori- 
ginaires des coteaux de la Loire » devront 
rovenir exclusivement de mares sains 
avés ou non lavés, obtenus par une vini- 
fication conforme aux usages locaux, 
loyaux et constants. 


Art. 3. — Les caux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront provenir de 
marcs 1sus de cépages autorisés pour la 
production des vins de la région susvisée, 
conformément aux usages locaux, Joyaux 
et constants, à l'exclusion des cépages in- 
terdits par l'article 96 du code du vin. 

Art, 4. — Les eaux-de-vie réglementées 
ee le présent décret devront être distil- 
ées au moyen d'alambics d'un des types 
suivants : 

1° Alambäcs à repasses et alambies à 

remier jet discontinu ou continu, chauf- 
és à feu nu d'un débit maximuuw de 200 hi. 
de matières premières par vingt-quatre 
heures ; 

2° Colonnes à distiller à prémier jet con- 
tinu, chauffées à la vapeur et d'un débit 
maxunum de 400 hl. de matières premières 
par vingt-quatre heures. 

Art. 5. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront présenter les 
degrés d'alcool suivants (à 15° <.): 

{° A la sortie des appareils : 55° au maxi- 
mum;: elles devront avoir une tencur en 
non-alcoo!l totale de 500 g. au minimum 
par hectolitre d'alcoo! pur; 

2° Au moment de la vente au consom- 
mateur: 40° au minimum. 

Elles seront soumises à l'appréciation 
de cormmiss'ons interprofessionnelles de 
dégustateurs désignés par le Comité natio- 
nal des appellations d'origine dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Art. 6. — Dans les établissements où 
seraient fabriqués des alcools réservés à 
l'Etat et des eaux-de-vie réglementées par 
le présent décret, un délai minimum d'un 
mois devra s'écouier entre ces deux fa- 
brications, 

Art. 7. — Sur les déclarations de récolte, 
pièces de régie, ttiquettes ou factures con- 
cernant une eau-de-vie réglementée par le 
présent décret, les mots « eau-de-vie de 
marc originaire des coteaux de la Loire » 
devront obligatoirement figurer. 

I sera en outre permis d'y faire figurer 
le nom d'une appellation d'origine contrô- 
lée de cette région sous la condition que 
l'eau-de-vie considérée provienne de mares 
issus de vendanges répondant intégrale- 
ment aux conditions imposées par le dé- 
cret de contrôle de l'appellation d'origine 
van Cause, 





Art. 8. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret, lorsqu'elles seront 
déclarées pour la fabrication, offertes am 
public, expédiées, mises en vente ou ven- 
dues, ne devront porter comme seule men- 
tion de garantie, dans les déclarations, les 
annonces, sur les prospectus, factures, éti- 
quettes, récipients quelconques, que les 
mots « réglementée par décret ». 

Art. 9. — L'emploi de toute indicatios 
ou de tout signe susceptible de faire croire 
à l'acheteur qu'une eau-de-vie a droit à 
l'appellation réglementée ci-dessus, alors 
qu'elle ne répond pas à toutes les condi- 
tons prévues au présent décret, sera pour- 
suivi con'ormément à la législation géné- 
rale sur les fraudes et sur la protection 
des appellations d'origine (art. 1% et 2 de 
la loi du 1% août 1%; art. 8 de la loi du 
6 mai 1919; art. 193 du déeret du 19 août 
1921), sans préjudice des sanctions d'ordre 
fiscal, s'il y a licu, et fera perdre à cette 
eau-de-vie le bénéfice du paragraphe c de 
la loi du 13 janvier 1941. 

Art. 10, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et le ministre secrétaire 
d'Etat à i'agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et entrera en vigueur au plus tard 
dans un delai de six mois à compter de la 
cessation légale des hostilités. La date de 
cette entrée en vigueur sera fixée par uB 
arrèté du garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice, du ministre 
secrétaire d'Elat à l'économie nationale 
et aux finances et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agricuiture, après avis du Co- 
mité national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à La justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux {[inances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIRRRE CAZIOT. 
—— — — 06e 





Décret n° 602 du 23 février 1942 relatif à 
la définition des eaux-de-vie originaires 
de Franche-Comté. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français, 

Vu la loi du 1* août 19% sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par ceux du 15 août 1925, 9 S 
tembre 1934, 21 août 1957, 28 juin f: 
concernant les vins. les eaux-de-vie et les 
spiritueux ; 

Vu la loi du 6 mai 199 modifiée par la 
loi du 22 juillet 1927 sur la protection des 
appellations d'origine ; 

Vu le décret-loi êu 20 juillet 1935 sur 
le marché du vin et le régune économique 
de l'alcool; 

Vu la loi du 13 perte 191 sur le ré- 
gime économique de l'alcool; 

Vu la délibération du Comité national 
des appellations d'origine des vins et eaux- 
de-vie en date du 10 juin 1941; 

Sur la proposition du garde des acennx, 


ministre secrélaire d'Elal à la justice, 
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ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
&ionale et aux finances et du ministre se- 
ærctaire d'Etat à l'agriculture, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Seules pourront bénéficier 
es dénominations « eaux-de-vie de mare 
@riginaires de Franche-Comté » et « eaux- 
de-vie de vin originaires de Franche- 
Comté », les caux-de-vie de mare ou de vin 
répondant aux conditions ci-après énumé- 
rées et provenant de mares ou de vins ré- 
coltés et distillés sur les territoires des dé- 
partements suivants : 

Jura, Doubs, Haute-Saône, territoire de 
Bciiort. 

Art. 2, — Les « eaux-de-vie de mare ori- 
Binaires de Franche-Comté » devront pro- 
venir exclusivement de mares sains, lavés 
ou non lavés, obtenus par une vinification 
conforme aux usages locaux, loyaux et 
conslants., 

Les « eaux-de-vie de vin originaires de 
Franche-Comté » devront provenir exclusi- 
vement de vins présentant les caractéristi- 
ques d’un vin sain, loyal et marchand, vi- 
nitié conformément aux usages locaux, 
lovaux et constants, à l’exc:usion des vins 
avariés de mauvais goût, Les vins impro- 
pres à la consommation de bouche pour 
éout autre motif que l'insuftisance de degré 
alcoolique ne pourront pas servir pour la 
fabricalion des eaux-de-vie, 

Art, 3. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront provenir de 
marcs ou de vins issus des cépages auto- 
risés pour la production des vins de la ré- 
rion de Franche-Comté, selon les usages 
ES lovaux et constants, à l’exclusion 
des cépages interdits par l’article % du 
code du vin. 

Art, 4, — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront étre distillées 
au moyen d’alambics d’un des types sui- 
vants : 

1° Alaimbics à repasses et alambics à pre- 
mier jet discontinu ou continu chauffés à 
feu nu d'un débit maximum de 200 hl. de 
matières premières en vingt-quatre heu- 
res; 

20 Colonnes à distiller à premier jet can- 
tinu, chauffées à la vapeur, et d'un débit 
maximum de 400 hi. de matières premières 
par vingt-quatre heures, 

Art. D, — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront présenter le 
degré alcoolique suivant (à 15° €.) : 

1° À ja sortie des appareils : 339 G. L. 
au maximum, Toutefois, une teneur alcoo- 
dique maxima de 68° est autorisée à titre 
transhoire pour }es eaux-de-vie fabriquées 
avant la promulgation du présent décret et 
répondant à toutes les autres conditions 
àDiposees ; 

2° Au moment de la vente au consom- 
mialeur: 42° G. L. au minimum. 

Dans tous les.cas, elles devront avoir 
une teneur en non-alcool de 500 g, au mi- 
nimum par hectolitre d'alcool pur pour les 
éaux-de-vie de mare et de 300 g. au mi- 
oirmum par hectolitre d’alcoo!l pur pour les 
æeaux-de-vie de vin. 

Elles seront soumises à l’appréciation de 
commissions interprofessionnelles de dé- 
gustateurs désignés par le Comité national 
des appellations d'origine dans des condi- 
tions qui seront fixées par arrêté du minis- 
tre secrétaire d'Elat à l'asrieniinse. 

Art. 6. — Dans les établissements où, à 
l’aide des mêmes appareils, seraient fa- 
briqués des alcools réservés à l’Etat et des 
eaux-de-vie réglementées par le présent 
décret, un délai minimum de un mois de- 
vra s’écouler entre ces deux fabrications. 

Art. 7. — Sur les déclarations de récolte, 
bièces de régie, étiquettes, ou factures con- 





cernant les eaux-de-vie réglementées par 
le présent décret, les mots « eaux-de-vie 
de marc originaires de Franche-Cosnté » 
OU « eaux-de-vie de vin originaires de 
Franche-Comté » devront obligatoirement 
ligurer, 

Il sera, en outre, permis d'y faire figu- 
rer le nom d'une appellation d'origine 
contrôlée de cette région-sous la condition 
que l’eau-de-vie considérée provienne de 
imares ou de vins issus de vendanges ré- 
pondant intégralement aux conuitions im- 
posées par le décret de contrôle de l’ap- 
pellation d'origine en cause; dans ce cas 
paruculer, la distillation devra obligatai- 
rement avoir été effectuée au moyen 
d'alamibics à repasses. 

Art. 8. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret, lorsqu'elles seront 
déclarées pour Ja fabrication, offertes au 
public, expédiées, mises en vente ou ven- 
dues, ne devront porter comme seule men- 
tion de garantie, dans les déclarations, jes 
annonces, sur les prospectus, factures, éti- 
quettes, récipients quelconques, que les 
mots « régiemcntée par décret ». 

Art, 9. — L'emploi de toute indication ou 
de tout signe susceptible de faire croire à 
l'acheteur qu'une eau-de-vie a droit à 
l’une des dénominations réglementées ci- 
dessus, alors qu'elle ne répond pas à tou- 
tes les conditions prévues au présent dé- 
cret, sera poursuivi conformément à la lé- 
gislation générale sur les fraudes et sur ja 
protection des appellations d’origine (ar- 
ticles 1% et 2 de la loi du 1% août 1905, 
art, 8 de Ja loi du 6 mai 1919, art. 13 du 
décret du 19 août 1921), sans préjudice des 
sanctions d’ordre fiscal, s’il y a lieu, et 
fera perdre à cette eau-de-vie le bénéfice 
du paragraphe c de la loi du 13 janvier 
1941. 

Art. 10, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le ministre 
secrétaire+d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et le ministre secrétaire 
d'Etal à l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et entrera en vigueur au plus tard 
dans un délai de six mois à compter de la 
cessation légale des hostilités. La date de 
cette entrée en vigueur sera fixée par un 
arrété du garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à ja justice, du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, après avis du Comité natio- 
nal des appellations d’origine des vins et 
caux-de-vie. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Eiat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


+e+- 





Décret n° 603 du 23 février 1942 relatif à 
la définition des eaux-de-vie originaires 
du Languedoc. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Vu Ja loi du {* août 1905 sur Ja répres- 





sion des fraudes, 





Vu le décret du 19 août 1921, modifié e# 
complété par ceux des 15 août 1925, 9 sep+ 
tembre 1934, 31 août 1997, 28 juin 1938, 
concernant les vins, les eaux-de-vie et les 
spiritueux ; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la 
Joi du 22 juillet 1927 sur la protection des 
appellations d'origine ; 

Vu le décret-loi du 30 juillet 1935 sur le 
marché du vin et le régie économique 
de l'alcool ; 

Vu la loi du 13 janvier 1941 sur le ré- 
gine économique de l'alcool ; 

Vu la délibération du Comité national 
des appellations d’origine des vins et eaux- 
de-vie en date du 10 juin 1941; 

Sur Ja proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d’Elat à la justice, du 
Ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
ticnale et aux finances et du ministre 6e- 
crélaire d'Etat à l’agriculture, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Seules pourront bénéficier 
des dénominations « eaux-de-vie de vin ori- 
ginaires du Languedoc » et « eaux-de-vie 
de marc originaires du Languedoc », les 
eaux-de-vie de vin ou de marc répondant 
aux conditions ci-après énumérées et pro- 
venant de vins onu de mares récoltés ef 
distillés sur les territoires des départe- 
ments suivants : 

Haute-Garonne, Ariège, Pyrénées-Orieri- 
fales, Tarn-et-Garonne, Tarn, Aveyron, 
Aude, Hérault, Lozère, Gard, Ardèche. 

Art. 2. — Les eaux-de-vie de vin origi- 
naires du Languedoc devront provenir ex- 
chusivement de vins présentant les carac- 
téristiques d’un vin sain, loyal et mar« 
chand, vinifié conformément anx usages 
locaux, loyaux et constants, à l'exclusion 
des vins avariés de mauvais goût. Les vins 
impropres à la consommation de bouche 
pour tout autre motif que l'insuffisance de 
degré alcoolique ne pourront pas servi 
pour la fabrication des eaux-de-vic. 

Les eaux-de-vie de marc originaires du 
Tanguedoc devront provenir exclusivement 
de mares sains, lavés ou non lavés, obte- 
nus par une vinification conforme aux 
usages locaux, loyaux et constants. ; 

Art, 3. — Les eaux-de-vie réglementéeg 
par le présent décret devront provenir da 
vins ou de mares issus de cépages autort- 
sés pour la production du vin de la région 
du Languedoc, selon les usages locaux, 
loyaux et-constants, à l'exclusion des cé- 
pages interdits par l’article 96 du code du 
vin. 

Art. 4 — Les eaux-de-vie réglementéeg 
par le présent décret devront être distil 
lées au iuoyen d'alambics d'un des lypes 
suivants : 

1° Alambies À repasses et alambics à 
premier jet discontinu ou continu, chautf- 
fés à feu nu d'un débit maximum de 
290 hl. de matières premières par vingt 
quatre heures ; 

2e Colonnes à distiller à premier jet con- 
tinu, chauflées à la vapeur et d'un débit 
maximum de 400 h1. de malitres premières 
par vingt-quatre heures. 

Art. 5. — Les caux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront présenter 1& 
degré alcoolique moyen suivant (à 15° €.) : 

1° A la sortie des appareils : 63° G. L, au 
maximum, Toutefois, une teneur alcooli- 
que maxima de 68° est aulorisée à titre 
transitoire pour les eaux-de-vie fabriquées 
avant la promulgation du présent décret et 
répondant à toutes les autres conditions 
imposées ; 

2° Au moment de la vente au consomæ 
mateur: 42° G. L. au minimum. 

Dans tous les cas, elles devront avoif 
unç teneur en non-alcool de 300 g. au mhk 
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nimum par bectolitre d'alcool pur pour les 
æeaux-de-vie de vin et 400 g. au minimum 
par hectolitre d'alcool pur pour les eaux- 
de-vie de marc. 

Elles seront soumises à l'appréciation 
de commissions interprofessionnelles de 
dégustateurs désignés par le Comité natio- 
nal des appellations d'origine dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Art. 6. — Dans les établissements où, à 
l’aide des mêmes appareils, seraient fabri- 
qués des alcools réservés à l'Etat et des 
eaux-de-vie réglementées par le présent 
décret, un délai minimum d’un mois de- 
vra s'écouler entre ces deux fabrications, 

Art, 7. — Sur les déclarations de récolte, 
pièces de régie, étiquettes ou factures con- 
cernant les eaux-de-vie réglementées par 
le présent décret, les mols « eaux-de-vie 
de mare originaires du Languedoc » ou 
« eaux-de-vie de vin originaires du Lan- 
guedoc » devront obligatoirement figurer. 

Il sera, en outre, permis de faire figurer 
le nom d'une appellation d’origine con- 
trôlée de cette région sous la condition que 
l’eau-de-vie considérée provienne de vins 
ou de marcs issus de vendanges répondant 
intégralement aux eonditions imposées par 
le décret de contrôle de l'appellation en 
cause, 

Art. 8. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret, lorsqu'elles serent 
déclarées pour Îa fabricalion, offertes au 
publie, expédiées, mises en vente ou ven- 
dues, ne devront porter comme seule men- 
tion de garantie, dans les déclarations, les 
annonces, sur les prospectus, factures, éti- 
queltes, récipients quelconques, que les 
mots « réglementée par décret ». 

Art. 9. — L'emploi de toute indication 
ou de tout signe susceptible de faire croire 
à l'acheteur qu'une eau-de-vie a droit à 
l'une des dénominations réglementées ci- 
dessus, alors qu'elle ne répond pas à toutes 
les conditions prévues au présent décret, 
sera poursuivi conformément à la Kgisla- 
tion générale sur les fraudes et sur la pro- 
tection des appellations d’origine (art, 1% 
et 2 de la loi du 1% août 1905; art, 8 de 
la loi du 6 mai 1919; art. 13 du décret du 
19 août 1921), sans préjudice des sanctions 
d'ordre fiscal, s'il y a lieu, et fera ee 
le bénéfice du paragraphe € de la loi du 
13 janvier 1941. 

Art. 10. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Etat à la justice, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journmil officiel 
et entrera en vigueur au plus tard dans 
un délai de six mois à compter de Ja ces- 
salion légale des hostilités. La date d'en- 
trée en vigueur sera fixée par arrèlé du 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
à la justice, du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
du ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, après avis du Comité national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 








-vinifié conformément aux usages locaux, 





Décret n° 604 du 23 février 1942 relatif 
à la définition des eaux-de-vie originaires 
de Provence. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu Ja loi du 1* août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes ; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par ceux des 15 août 1925, 9 sep- 
tembre 1934, 31 août 1937, 28 juin 1958 
concernant les vins, les eaux-de-vie et les 
spiritueux ; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la 
loi du 2 juillet 1927 sur la protection des 
appeilätions d'origine ; 

Vu le décret-loi du 30 juillet 1995 eur le 
marché du vin et le régime économique 
de l'alcool; 

Vu ‘a Jai du 13 janvier 1941 sur le régime 
économique de l’alcoo!; 

Vu la délibération du Comité national des 
appellations d’origine des vins et eaux-de- 
vie en date du 10 juin 1941; 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances et du ministre se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Seules pourront bénéficier des 
dénpminations « eaux-de-vie de vin origi- 
naires de Provence » et « eaux-de-vie de 
marc originaires de Provence » :es eaux- 
de-vie de vin ou de marc répondant aux 
conditions ci-après énumérées et prove- 
nant de vins ou de marces récolles et dis- 
tiliés sur les territoires des départements 
suivants : 


Alpes-Maritimes, Var, Bouches-du-Rhône, 
Vaucluée, Basses - Alpes, Hautes - Alpes, 
Drôme et Isère, 


Art. 2. — Les eaux-de-vie de vin origi- 
naires de Provence devront provenir exclu- 
sivement de vins présentant les caracté- 
ristiques d'un vin sain, loyal et marchand 


loyaux et constants, à l’exc:usion de vins 
avariés de mauvais goût, Les vins impro- 
pres à la consommation de bouche pour 
tout autre motif que l'insuffisance de degré 
alcoolique ne pourront pas servir pour la 
fabrication des eaux-de-vie. 

Les eaux-de-vie de marc originaires de 
Provence devront provenir exclusivement 
de marcs sains, lavés ou non lavés, obte- 
nus par une vinification conforme aux 
usages locaux, loyaux et constants, 


Art. 3. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront provenir de 
vins ou de mares issus de cépages aulo- 
risés pour la production du vin de la ré- 
gion de Provence, selon les usages locaux, 
loyaux et constants, à l'exclusion des cé- 
pages interdits par l'article 96 du code du 
vin, 


Art. 4, — Les eaux-de-vie réglementtes 
par le présent décret devront être distillées 
au moyen d'aiambics d'un des types sui- 
vants : 


1° Alambics à repasees et alambics À pre 
mier jet discontinu ou continu chauftés à 
feu nu d'un débit maximum de 200 h!, de 
matières premières par vingt-quatre 
heures ; 

2° Colonnes À distiller à premier jet con- 
tinu, chauffées à la vapeur et d'un débit 
maximum de 400 h!. de matières premivres 





par vingt-quatre heures. 





Art. 5. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront présenter 16 
degré alcoolique moyen suivant (à 15° c.): 


1° A la sortie des appareils: 62° G. L, 
au maximum. Toutefois, une teneur alcoo 
lique maxima de 68° est autoriste à titre 
transitoire pour les eaux-de-vie fabriquées 
avant la promulgation du présent décret et 
répondant à toutes les autres conditions 
imposées ; 

2° Au moment de la vente au consom- 
mateur: 42° G, L. au minimum. 

Dans tous les cas, elles devront avoir 
une teneur en non-alcool de 30) g. au mi 
nimum par hectolitre d'alcool pur pour les 
eaux-de-vie de vin et 400 g. au minimum 
par hectolitre d'alcool pur pour les caux- 
de-vie de marc. 

Elles seront soumises À l'appréciation de 
commissions interprofessionnelles de dé- 
gustateurs désignés par le Comité national 


des appellations d'origine dans des con- 
ditions qui seront fixées par arrêté du mi 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
Art. 6. Dans les établissements où, à 
l’aide des même appareils, seraient fabri- 
qués des alcools réservés à l'Etat et des 
eaux-de-vie réglementées par le présent 
décret, un délai minimum d'un mois devra 
s'é uler eur » Ces deux fab1 itions. 
Art. 7. — Sur les déclarations de récolte, 


pit ces de régie, cliquettes ou factures con- 
cernaut les eaux-de-vie réglementées par 
‘ t. 1 IuOtS « eaux-de-vie de 
vin or g.nalres ae Pi )VENCE » OI « CAUXS- 
de-vie de marc originaires de Provence » 
devront obligatoirement figurer, 

Il sera, en outre, permis de faire figurer 
le nom d'une appellation d'origine contrô- 
ke de celle rég'ol s la condition que 
l'eau-de-vie considérée provienpe de vins 


le pri sert du HE 
1 


ou de marcs issus de vendanges répondant 
intégralement aux conditions inpostes par 
le décret de contrôle de 1 ippe lation d'ori- 
pie en cause. 

Art, 8. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret, lursqu'eiles seront 
déclarées pour Ja fabrication, offertes au 
public, expédiées, mises en vente ou ver 
dues, ne devront porter comm le men- 
lion de garantie, dm es déclarations, les 
annonces, suf les prospectus, fact éli- 
quelles, récipients quelconqu que les 
mots « réglementée par décret ». 

Art 9, — L'emploi de toute indication 
ou de tout signe susceptih'e de faire croire 


à l'acheteur qu'une eau-de-vie a droit à 
l'une des Aénominauons régiementces C+ 
dessus, a'ors qu'elle ne répond pas à toutes 
les conditions prévues au présent décret, 
sera poursuivi conformément à la législa- 
tion générale sur les fraudes el 1 


la pi 11eC- 
tion des appellations d'origine (art, 1% et 2 


de Ja loi du 1" \t 135, art. & de la loi 


art. 43 du décr:t du 19% août 
l'ordre 
fiscal, s'il y a lieu, et fera perdre à cette 
eau-de-vie le bénélice du paragra] he c de 
la loi du 15 j er 1941. 
Art. 10, — Le carde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à Îa jusli le ministre 
secrétaire d'Etat À l'économie nationale et 


du 6 mai 1919; 
1921), sans préjudice des sancuons 


aux finances, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculiure sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent 
res qui sera pubiié au Journal officiel 


et entrera en vigueur au pius tard dans 


un déla de SIX InHu:s comp r dde la ces- 
sation légale des hostilités. La date de 
cette entrée en vigueur sera fixée par ar- 


rèté du garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à la justice, du ministre secré- 
taire d'Etat à ‘économie naliona!e et aux 


finances ci du minislire secrélaire d Elu à 


mess 
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après avis du Comité national 
des vins el caux- 


PFagriculture, 
dés appeHalions d'origine 


üe-vie. 
Fait à Vichy, le 23 février 1942 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


lrancçais : 
Le garde des sceaur, 
secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIFRRE CAZIOT, 


moinistre 





+. 


Décret n° 605 du 23 février 1942 relatif 
à la définition des eaux-de-vie de cidre 
originaires de Bretagne, de Normandie 
et du Maine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fran: Lis 

Vu Ja loi du {er août 1905 sur 1 
sion des fraudes; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par ceux des 15 août 1925, 9 scp- 
tembre 1934, 31 août 14937, 28 juin 1938 
eoncernant les Vins, les eaux-de-vie et les 
gpirilueux ; 

Vu la loi du 6 mai 1919, 
doi du 22 juillet 1927 sur la prote: 
app:llations drigine ; 

Vu le décret-loi du 20 juillet 1935 relatif 
Au marché du vin et au régime écono- 
mique de l’a cool; 

Vu la loi du 13 janvier 1941 sur 
Œine économique de l'alcool : 

Vu la délibération du comité national des 
appellations d’origine des vins el eaux- de- 
pie en date du 10 juin 1941; 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
fiona'e et aux finances et du ministre 
gecrélaire d'Etat à l’agriculture, 


1 


modifice par id 
ction des 


le ré- 


Décrétons : 


Art, 4, — Pour bénéficier des dénomi- 
palions prévues ci-après, les eaux-de-vie 
de cidre ou de poiré originaires de Bre- 
tagnc, de Normandie ou du Maine devront 
répondre aux conditions ci-après énumé- 
œéos et provenir de cidres récoltés et dis- 
@illés sur les territoires suivants: 

Eaux-de-vie de cidre originaires de Bre- 
tagne. Départements d'Hle-et-Vilaine, 
Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan, Loire- 
Bnférieure et les cantons limitrophes de ces 
départements. ‘ 

Faux-de-vie de cidre originaires de Nor- 
mandie. — Départements de la Seine-Infé- 
Tieure, du Calvados, de la Manche, de 
dOrne, de l'Eure et les cantons limitrophes 
de ces départemenle. 

Eaux-de-vie de cidre originaires du 
Maine. — Départements de Ja Sarthe, de la 
Mayenne et les cantons limitrophes de ces 
départements, 


Art, 2, — Les eaux-de-vie visées à l’ar- 
Gicle 1 devront provenir exclusivement de 
cidre (ou de poiré) on de boisson de cidre 
{ou de poiré) obtenus avec des appareils 
réalisant : 

a) Le broyage des fruits par écrasement 
ou räpage sans sé épar ation du jus ', 

b) L'extraction du jus par l'emploi d’un 
pre-soir à système discontinu. L'emploi 
des presses dites continues est interdit. 











L'extraction du jus peut être facilitée par 
macération de la pulpe avece de l’eau ou le 
roduit des extractions précédentes selon 
| s procédés traditionnels agricoles du re- 
mage. 

La fermentation du jus devra s'effectuer 
naturellement, sans chauffage, et durer au 
moins douze jours à compter de l’extrac- 
tion du jus. Seuls seront autorisés les pro- 
duits chimiques tolérés pour les eidres de 
consotmmation, à l'exclusion de tout pro- 
duit hâtant la fermentation et, en parlicu- 
ler, du phosphate d'ammoniaque. 

Art. 3. — Les cidres 
sons de cidre (ou de poiré) destinés à la 
fabrication des eaux-de-vie de cidre de- 
vront présenter un degré alcoolique mmi- 
nina de 2°5, une acidité volatile maxima 
{exprimée en acide dv gr de 3 g. 


‘on poiré s) ou bois- 


par litre, n'avoir été l'objet d'aucun su- 
crage et présenter Lee caractères généraux 
d'un , boisson saine ct ke PV: ile. 


Art. 4. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent dé re devront être fabri- 
quées au moyen d'alambics d’un des types 
suivants : 

{4° Alambi ‘dits charentais), 
alambies à premier jet disconlüinu, chauf- 
fés à feu nu et alambies à premier jet con- 
tinu chauffés à feu nu, ces deux derniers 
modèles ne devant pas distiller plus de 
200 hi. de matières premières par vingt- 
quatre heures; 

20 Colonnes à distiller à prermi r jet con- 
tinu, chauffées à la vapeur et d’un débit 
maximum de matieres premières de 200 h1, 
par vingt-quatre heures, Toutefois, un £é- 
lai de cinq ans, à compter du présent dé- 
cret, est accordé pour modifier leur 
matériel, aux usines possédant actuelle- 
ment des colonnes à distiller et pouvant 
justifier que,les eaux-de-vie qu’elles pro- 
duisaient antérieurement au 13 janvier 
1941 provenaient exclusivement de cidre 
(ou poiré) ou de boisson de cidre (ou de 
poiré 

Pendant cette période fransiloire, ancun 
appareil d'un débit de cidre supérieur à 
1.000 hl. par vingt-quatre heures ne sera 
employé, 

Art, 5. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront présenter les 
degrés alcooliques moyens suivants (à 
15° 4 D 

1° À la sortie des appareils: 

a) 68° maximum avant le 1% août 1941 
et 66° maxinma ullérieurement pour les 
eaux-de-vie fabriquées avee des colonnes 
à distiller à premier jet chauffées à la va- 
peur ; 

b) 72° maximum pour celles qui sont 
fabriquées par tous les autres appareils ; 

20 A la vente au consommateur, 40° au 
minimum. . ; 

Dans tous les cas, elles devront avoir 
une teneur en non-aleool totale de 350 g. 
au minimum par hectolitre d'alcool dont 
100 g. d’éthers. 

Elles devront être soumises à l’apprécia- 
tion de commissions interprofessionnelles 
de dégustateurs désignés par le Comité na- 
tional des appeliations d'origine: dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat à l’agricuiture. 


Art. 6. — Dans les établissements où se- 
raient fabriqués des alcools réservés à 
l'Etat et des eaux-de-vie de cidre réglemen- 
tées par le présent décret, un délai mini- 
mum d'un Mois devra s'écouler entre ces 
deux fabrications, 


Art. 7. — Les. caux-de-vie réglementées 
ar le présent décret, lorsqu'elles seront 
éclarées pour Ja fabrication, offertes au 
public, expédite:, mises en vente ou ven- 


:S à rCpasses 





dues, ne devront porter comme seule men 
tion de garantie, dans les déclarations, les 
annonces, sur les prospectus, factures, ?éti- 
quetles, récipients quelconques, que les 
mots « réglementée par décret ». 

Les mois « eaux-de-vie de cidre origi- 
naires de Bretagne », « eaux-de-vie de cidre 
originaires de Normandie », « eaux-de-vie 
de cidre originaires du Maine » devront 
obligatoirement figurer sur les déclarations 
de fabrication, pièces de régie, étiquettes 
ou factures concernant les eaux-de-vie rés 
glementées par le présent décret, 

Art. 8. — L'emploi de toute indication ou 
de tout signe susceptible de faire croire à 
l'acheteur qu'une eau-de-vie a droit à l’une 
des dénominations réglementées ci-dessus, 
alors qu'elle ne répond pas à toutes les 
conditions prévues au présent décret, sera 
poursuivi conformément à la lgis'ation gé- 
nérale sur les fraudes et sur la protection 
ces appellations d’origine (art, 1% et 2 de 
la loi du 1% août 1905, art. 8 de la loi 
du 6 mai 1919, art. 13 du décret du 19 août 
1921), sans préjudice des sanctions d'ordre 
fiscal, s'il y a lieu, ct fera perdre à cette 
eau-de-vie le bénéfice du paragraphe c de 
la loi du 13 janvier 1941. 

Art, 9. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le ministre 
secrélaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et le minisYe secrétaire d'Etat 
à l’agriculture sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
et entrera en vigueur dans un délai de six 
mois à compiler de la cessation légale des 
hostilités. La date de cette entrée en vis 
gueur sera fixée par arrêté du garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la jus 
lice, du ministre secrétaire d'Etat à Fécos 
nomie nationale et aux finances et du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
après avis du Comité national des appel 
lations d'origine des vins et eaux-de-vie.” 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PI, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elaf 
frahcais : 
Le qarde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la juslice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nalionale et aux financefs 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
ec 


Décret n° 607 du 23 février 1942 relatif à 
la définition des eaux-de-vie originaires 
de la Marne, de l'Aube, de l'Aisne et de 
Champagne. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franc: is, 


Vu la loi du {*r août 1905 sur la répregse 
sion des fraudes 

Vu le décret du 19 août 1921 modifié ef 
completé par ceux des 15 août 1925, 9 sep- 
tembre 1934, 31 août 1937, 28 juin 1938 
concernant les vins, les eaux-de-vie et les 
RERIsUr : 

Vu la loi du G mai 1919 modifiée par 14 
loi du 22 juillet 1927 sur la protection des 
PRES. d’origine ; 

u le déeret-loi du 30 juillet 1935 relatif 
au marché. du vin et au régime économis 
que de l'alcool; 

Vu Ja loi du 13 janvier 1941 sur le régimé 
économique de l'alcool; 
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Va la délibération du Comilé national 
des appellations d'origine des vins el eaux- 
de-vie en date du 10 juin 1%1; 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, du 
ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
pationale et aux finances et du ministre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Décrélons: 


Art. 1, — Seules pourront bénéficier 
respectivement des dénominations « eaux- 
de-vie de vin originaires de la Marne », 
« eaux-de-vie de vin originaires de l'Aube » 
on « eaux-de-vie de vin origimaires de 
l'Aisne », el « eaux-de-vie de mare origi- 
naires de Champagne », les caux-de-vie de 
vin et de rare répondant aux conditions 
ci-après énumérées et provenant de vins 
ou de mares récolés el distillés sur 1es 
territoires de la Champagne délimitée. 

Art. 2. — Les caux-de-vie de vin origi- 
naires de la Marne, de l'Aube ou de l'Aisne 
devront provenir exclusivement de vins 
présentant les caractl ristiques d'un vin 
gain, loyal et marchand, vinifié confor- 
mément aux usages locaux, loyaux et 
constants, à l'exclus'on des vins avariés 
de mauvais goût. Les vins hpropres à la 
consommation de bouche pour tont autre 
motif que l'insuffisance de degré alcoo- 
ligue ne pourront pas écrvir pour la fabri- 
calion des caux-de-vie, 

Les eaux-de-vie de mare originaires de 
Champagne devront provenir exCIISITe- 
ment de mares sains, lavés on non lavés, 
obtenus par une vinification conforme aux 
usages locaux, loyaux et constants, 

Art. 3, — Les caux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront provenir de 
vins ou de imarcs issus de cépages auto- 
rists pour la production du vin de Cham- 
pagsne. 

Art, 4. — Les eaux-de-vie réglementées 
par ie présent décret devront être distillées 
au moyen d'alambices d'un des {vpes sui- 
Valits : 

{1° Alambies à repasses et alambics à pre- 
mier jet disconlinu ou e<ontinu chauffés 
à feu nu, d'un débit inaximum de 200 hl, 
de mmalicres premières par vingt-quatre 
heures ; 

2° Colonnes à distiller à premier jet 
continu chauffées à la vapeur et d'un déhit 
Wax.mum de 400 h!., de matières premicres 
par vingt-quatre heures. 

Art. 5, — Les eaux-de-vie réglementées 
por le présent déeret devront présenter le 
degré alcoolique moyen suivant (à 15° c.): 

1° A Ja sorlie des appareie: 63° G. L. 
Bu maximum, Toutefois une teneur alcoo- 
lique imaxima de 68° est autorisée À titre 
transitoire pour les eaux-de-vie fabriquées 
avant la promulgation du présent décret 
ei répondant à toules les autres conditions 
Aiposees ; 

2’ Au moment de la vente au consom- 
Mateur: 459 G, L. au minimum, 

Dyns tous les cas elles devront avoir 
Une leneur en non-alcool de 900 g. au 
Dinumum par hectolitre d'alcool pur pour 
les eaux-de-vie de vin et 500 g, au mini- 
Wim par hectolitre d'alcool pur pour les 
€aux-de-vie de mare. 

. Elles seront soumises à l'appréciation 
de commissions interprofessionnelles de 
Gtguslateurs désignés par le Coïuité natio- 
Dal des appellations d'origine dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté du 
Binistre secrétaire d'Elat à l'agriculture. 

Art. 6. — Dans les établissements où, à 
laide des mêmes appareils, seraient fa- 
briqués des alcools réservés à l'Etat et des 
taux-de-vie réglementées par le présent 





déerct, un délai d'un mois devra s'éconler 
cnire ces deux fabrications. 

Art, 7. — Sur les déclarations, pièces de 
régie, étiquettes où faètures concernant :cs 
caux-de-vie réglementées par le présent 
décret, les mots « eaux-de-vie de vin orisi- 
nuires de la Marne », « eaux-de-vie de vin 
oliginaires de l'Aube » où « eaux-de-vit 
de vin originaires de P'Aïsne » el « caux- 
de-vie de mare originaires de Champagne » 
devront obligntoirement figurer, 

Art. S, — Les eaux-de-vie réglementées 
par le present déeret, lorsqu'elles seront 
déclarées pour la fabrication, offerles an 
publie, expéiiées, mises en vente où ven- 
dues, ne devront porler comme seule men- 
tion de garantie, dans les déclarations, les 
annonces, sur les prospectus, factures, #li- 
quelles, récipients quelconques, que Îles 
mots « réglementée par décret 

Art. 9. — L'empioi de toute indication 
ou de lont signe susceptibe de faire croire 
à l’achetcur qu'une cau-de-vie à droit à 
l'une des dénominations réglementées €i- 
dessus, alors qu'elle ne répond pas à toutes 
les conditions prévues au présent décret 
sera poursuivi, Conformément à Ja Jégislu- 
lion générale sur les fraudes et sur la pro- 
lection d appellations d'origine (art, 1” 
ot 2 de Ja loi du ?®% août 5905, art. $ de 
la loi du 6 mai 1919; art. 13 du décre: 
du 19 août 1921), sans préjudice des sam 
tions d'ordre fiscal, S'il y à lieu, et fera 
perdre à cette eau-de-vie le bénéfice da 
paragraphe c de la loi du 13 janvier 1941, 

Art. 10, — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à Ja qustice, le ministre 
seerélaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et le ministre secrétaire d'Ent 
à l’agriculture sont chargés, châäcun en re 
qui le concerne. de l'exécution dun présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
et entrera en vigueur au plus tard dans 


un délai de <ix mois à compter de la ces- 
cation légale des hostilités, La date de sette 
entrée en vigueur sera fixée par un arrêlé 


du garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la jusüce, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, après avis du Comité national des 
appelalions d'origine des vins et caux-de- 
vie. 
Fait à Vichy, le 23 février 1942, 
PH. PETAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le garde des scéaur, 
ministre Secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY, 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nalionale el aux finances, 
AVES BOUTHILLIER, 
Le ministre cecrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


+ © 





Décret n° 608 du 23 février 1942 relatif 
à la Géñfinition des eaux-de-vie de marc 
de Bourgogne. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franeais, 

Vu la loi du 1° août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes; 

Yu le décret du 19 août 1921 modifié e! 


“complété par ceux des 15 août 1925, 9 sep- 


tembre 1934, 31 août 1937, 28 juin 1938, 
concernant les vins, les eaux-de-vie et les 
spirilueux., 








Vu Ja loi du G mai 1919 modifiée par la 
loi dur 22 juillet 1927 sur la protection des 
appellations d'origine ; 

Vu le décret-Joi du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique 
de l'alcool; 

Vu Ja oi du 43 janvier 1911 sur le régime 
économiqne de Falcool: 

Vu les délibérations du Comité national 
des appellations d'origine des vins et exux- 
de-vie en date des 10 avril 1941 et 10 juin 
151 ; 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, du 
ministre scerélaire d'Elat à l'économie na- 
tionale et aux finances et du luinisue se- 
crélaire d'Elat à l’agriculture, 


Décrcélons : 


Art. 1%, — Seules pourront bénéficier 
de la dénominalion « eaux-de-vie de marc 
de Boursogne » où « mare de Bourgogne » 
lt Caux ] \ (] i!t ru] lait LEA 11 
diliuns Ci-apres Cnumerecs el ro init 
de IDAHFCS 1! coltés et distiliés 11 le terri- 
toit le Ja Bourgogne vilicok lans les dé- 
pari ments de la Cote-d'0 de l'Yonne, de 
Soi t-Loire « re LEE hi e Ville- 
fran h ir-Suotit Ia li il 1 Hoi . 

Art. 2 Les ( CAUX-U Vie ot 11 l'A de 
Bourgogn ON &« nai il Bours ne » 
devront provenir eXCiINSIverment de Inarcs 
eains, lavés ou non lavt ol is pur une 
viuiiication nformt iu usant JUCAUXx, 
lovaux et constants, 

AFS 3, Les eaux-de-vie réglementées 
pal le present décret devr | n wenir de 
Inarcs ISSUS des copagst iutorises pour la 
production des vins à appeilalion contrô- 
liée Bourgogne et Bourgogne ordinaire 

Art, 4. Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront étre di til 
liées au moyen d'alumbics d'un des types 
suivants : 

19 Alambhices À 7 passes talambh à pre- 
mier jet discontinu ou conti hauflés à 
feu nu d'un débit maximum de 20) hi de 
matières prebueres par vinglt-qualre Heu 
res; 

29 Colonnes à distiller à premier jet con- 
tinu. chauflées à la Vapreu et d'un débit 
de 400 h1. de matières premieres pur Vingt- 
quatre heures, 

Art. à. Les eaux de-vi ] cr] nentees 
par le présent décret devront présenter 1e8 
degrés d’al oo! suivants (à 19° 


1° A la sortie des ippareils 0.3 iu maxi- 
muim: celles devront avoir une teneur en 
non-aleool totale dé ZX) g, au nininum 


par hectolitre d'aléoo! pur 


2° Au moinent de la vente au consom- 
mateu 10% AU Hi 

Elles seront soumises à 1 ippi tion de 
cominissions interprofesshonnelles de dé- 
œustateurs désignes par Æe Conmile itional 
des appellations d'origine dans des condi- 
tions qui seront 1ixe4 par arrèté du Jmi- 
nistre secrétaire d'Etat à las iture 

Art. 6. Dans les établissements où, à 
l'aide des mêmes appareil se t fabri- 
qués des alcools réservés à lElat et des 
eaux-de-vie réglementées par le pr nt dé- 


cret, un délai manimuomm € Wii Inois devra 
s'écouler entre les deux fabrications, 


Art. 7. — Sur les déclaration pveorces de 
regie, étiquettes on factures concernant 
une eau-de-vi réglement par le pr ent 
dé ret, les mots « eau-de-v\i d lai 16 
Bourgogne » ou « mare do Bourgogne » 


devront obligatoirement figurer. 
Il sera, en outre, permis d'v faire figurer 
hHoir « Line ippellation ‘dd OorIgitn oniro- 


e de cette région, sous la condition que 
Cau lé-vie considérée provienne de maires 


issus de vendauges répondant inlégrale- 
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ment aux conditions imposées par le dé- 
cret de contrôie de l'appellation d'origine 
en cause. 


Art. 8. — Les eaux-de-vie réglementées 
par décret, lorsqu'elles seront déclarées 
pour la fabrication, offertes au public, 
expédiées, mises en vente ou vendues, ne 
devront porter comme seule mention de 
garantie, dans les déclarations, les annon- 
ces, sur les prospeclus, faclures, étiquet- 
tes, récipients quelconques, que les mots 
«a reglementée par décret ». 


o’ 


Art. 9. — L'emploi de toute indication 
ou de tout signe susceptible de fæ@re croire 
à l'acheteur qu'une eau-de-vie a droit à 
l'appellation regiementée ci-dessus, a'ors 
qu elle ne répond pas à toutes Jcs conui- 
Dons prévues au présent décret, sera pour- 
suivi conformément à la législation géné- 
tale sur les fraudes et sur la pretection 
des appellations d'origine (art. 1% et 2 
de la loi du 1° août 1905; art, 8 de la loi 
du 6 mai 1919: art. 13 du décret du 19 août 
1921), sans préjudice des sanctions d’orûre 
tiscal, s'il y a lieu, et fera perdre à celte 
eau-de-vie le bénéfice du paragraphe c de 
Ja loi du 13 janvier 1941, 


Art. 10. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’agricuiture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et entrera en vigueur au plus tard 
dans un délai de <ix mois à compter de ja 
cessation légale des hostilités. La date de 
celte entrée en vigueur Sera fixée par 
arrèté du garde des sceaux, ministre se- 
crélaire d'Etat à la justice, du ministre 
secrétaire d Etat à l'économie nationale et 
aux tinances et du ministre & 
d'Etat à l’agriculture, après avis du Co- 
mité national des appellations d'origine 
dse vins et eaux-dævie. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PII. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


rélaire 


Le garde des sceaux, 
ministre secrélure d'Etat à la justice, 
JOSEPFH BARTHELEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PILRKE CAZIOT, 
——— 10 0- 





Décret n° 625 du 23 février 1942 définis- 
sant les conditions de l'appeilation con- 
trüiée « Calvados du Pays d'Auge ». 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 

français, 

Vu la loi du {9 août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par ceux des 15 août 1925, 9 sep- 
tembie 1994, 31 août 1937, 28 juin 1198 
concernant les vins, les eaux-de-vie et les 
&piritueux ; 

Vu Ja loi du 6 mai 1919, modifite par la 
loi du 22 juillet 1927 sur la protection des 
appellations d'origine ; 

Vu le décret-loi du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime écono- 
mique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1941 sur le régime 
économique de l'alcool, 





Vu la délibération du Comité national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie en dale du 10 juin 1941; 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances et du minislre se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture, 

Décrétons : 

Art, 4°, — L'appellation contrôlée « Cal- 
vados du Pays d'Auge » est exclusivement 
réservée aux eaux-de-vie qui, répondant 
aux conditions ci-après énumérées, pro- 
viendront de pommes récoltées et de cidres 
fabriqués et distuilés sur les terriloires sui- 
vanis : 

Département du Calvados: 

a) Arrondissement de Lisieux (y compris 
l'ancien arrondissement de Pont-J'Evèque 
en entier), sauf Thiéville; 

Lb) Les communes suivantes du canton 
de Troarn: Amfréville, Argences, Bavent, 
Bréville, Bures, Cabourg, Canteloup, Clé- 
ville, Gouneville-sur-Merville, Janville, Mer- 
ville, Petiville. Robchome, Saint-Ouen-Gu- 
Ménil-Oger, Saïlenelles, Saint-Pierre-du-Jon- 
quet, Saint-Pair, ‘Iroarn, Varaville; 

c) Les communes suivantes du canton 
de Bourguébus: Airan, Cesny-aux-Vignes, 
Moult ; 

d) Les communes du canton de Morteux- 
Coulibeuf : Barou, Courcy, Louvagny, Mou- 
tiers-en-Auge, Norrey-en-Auge. 

Département de l'Orne: 

a) Canton de Vimoutiers en totalité; 

b) Canton de Gacé en totalité, moins le 
Sap-André et la Trinité-des-Laitiers ; 

c) Les communes suivantes du canton 
de Trun: Chambois, Coudehard, Ecorches, 
Louvières, Mont-Ormel, Montreuil-la-Cambe, 
Neauphes-sur-Dives,  Saint-Gervais-des-Sa- 
hlons, Saint-Lambert-sur-Dives ; 

d) Les communes éuivantes dn canton 
d'Exmes:  Avermes-sous-Exmes, Bourg- 
Saint-Léonard, Courménil, Exmes, Fel, Gi- 
nai, Omrmécel, Saint-Pierre-la-Rivière, Silly- 
en-Gouflern, Survie, Villebadin ; 

e) Les communes suivantes du canton de 
Merlerauit: Champ-Haut, Lignières, Mesnil- 
Froger, Mesnil-Viconte ; 

{) La commune du canton de la Ferté- 
Fresnel: Monnai. 

Département de l'Eure: 

a) Les communes suivantes du canton de 
Cormeilles: Cormeilles, Asnières, Baïilleul- 
la - Vallée, Bois -Hellin, Chapelle-Bayve, 
Saint-Pierre-de-Cormeilles, Saint-Sylvestre- 
de-Cormeilles ; 

b) Les communes suivantes du canton 
de Thiberville: la Chapelle-Hareng, Fon- 
taine-la-Louvet, Piencourt, les Places, 
Saint-Germain-la-Campagne ; 

c) Les communes suivantes du canton de 
Beuzeville: Fatouville-Grestain, Fiquefleur- 
Equainville, Mannaville-la-Raoult, Saint-Lé- 
ger-sur-Bonneville, Saint-Pierre-du-Val; 

d) Les communes suivantes du canton de 
Proglie : la Chapelle-Gautier, la Goulafrière, 

Art, 2, — Les eaux-de-vie visées À l’ar- 
ticle 1* devront provenir exclusivement de 
cidre (ou de poiré) ou de boissons de cidre 
{ou de poiré) oblenus avec des appareils 
réalisant : 

a) Le broyage des fruits par écrasement 
ou ràpage sans ééparation du jus; 

b) L'extraction du jus par l'emploi d’un 
pressoir à système discontinu. L'emploi de 
presses dites continues est interdit. 

L'extraction du jus peut être facilitée par 
macération de la pulpe avec de l'eau ou 
le produit des gxtrachious précédentes, 





selon les procédés traditionnels agricoles 
du remiage. 

La fermentation du jus devra s'effectuer 
naturellement, sans chauffage, et durer au 
moins douze jours à compter de l’extrae- 
tion du jus. Seuls seront autorisés les pro- 
duits chimiques tolérés pour les cidres de 
consommation, à l'exclusion de tout pro- 
duit hâlant la fermentation et en particu- 
lier du phosphate d'ammoniaque. - 


Art. 3. — L'ensemble des cidres et bois- 
sons de cidre employés pour la fabrication 
des eaux-de-vie ayant droit à l'appellation 
contrôlée « Calvados du Pays d'Auge » 
devra présenter un degré alcoolique mi- 
nimum moyen de 4°5 G. L. et une acidité 
volatile maxima (exprimée en acide sulfu- 
rique) de 3 g. par litre, n'avoir été l’objet 
d'aucun sucrage et présenter les caractères 
généraux d'une boisson saine et loyale. 


Art. 4, — Seules auront droit à l'appel- 
lation contrôlée « Calvados du Faye 
d'Auge », les eaux-de-vie distillées au 
moyen d’alambics à repasses, dits cha- 
rentais, permettant d'écarter les têtes et 
les queues conformément aux usages lo- 
caux, loyaux et constants. 

Toutefois, l'usage d'appareils de premier 
jet permettant également la séparation 
des têtes et des queues chauflés à feu nu, 
actuellement en usage et ayant un débit 
maxirnuim de 200 hl. de matières premitres 
par vingt-quatre heures, sera toléré pen- 
dant une durée de cinq années. 


Art. 5. — Seules auront droit à l'appella- 
Lion contrôlée « Caivados du Pays d’Auge » 
les eaux-de-vie présen‘ant le degré alcoo- 
lique suivant (à 15° €.) : 

1° A la sorlie des appareils : 72° G. L. aë 
Maximum ; 

29 A la vente au consommateur : 42° G. L 
au minimum, 

Dans tous les cas, elles devront avoir une 
teneur en non-alcoo!l totale de 400 g. au 
minimum par hectolitre d'alcool pur, dont 
100 g. d'éthers. Elles pourront être sou- 
mises à l’apprécialion de commissions in- 
terprofessionnelles de dégustateurs dési- 
gnés par le Comité national des appel!a- 
tions d’origine, dans des conditions qui 
seront fixées par arrèté du ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture. 


Art. 6. — Dans les établissements où se 
raient fabriqués des alcools réservés à 
l'Etat et des eaux-de-vie ayant droit à l'ap- 
pellation contuôlée « Calvados du Pays 
d'Auge », une durée minimum d'un mois 
devra s'écouler entre ces deux fabricæ 
tions. 


Art. 7, — Les eaux-de-vie pour lesquelles, 
aux termes du présent décret, sera reven- 
diquée l'appellation contrôlée « Calvados 
du Pays d'Auge », ne pourront être déclæ 
rées pour la fabrication, offertes au public, 
expédiées, mises en vente ou vendues, sans 
que dans les déclarations, les annonces, 
sur les prospectus, étiquettes, factures, 
récipients quelconques, l'appellation cr 
dessus soit accompagnée de la mention 
« appellation contrôlée » en caractères trt4 
apparents. 


Art, 8, — L'emploi de toute indication où 
de tout signe susceptible de faire croire à 
l'acheteur qu'une eau-de-vie a droit à l'ap 
pellation contrôlée « Calvados du Pays 
d'Auge », alors qu’elle ne répond pas aux 
conditions fixées par le présent décrets 
sera poursuivi conformément à la législa- 
tion générale sur les fraudes et sur la pro 
tection des appellations d'origine (art. ! 
et 2 de la loi du {+ août 1905; art. 8 (49 
la loi du 6 maj 1919, art. 13 du décret du 
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19 août 1921), sans préjudice des sanctions 
d'ordre fiscal, s'il y a lieu, 

Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le ministre se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture sont chargés, chacun en £e 

ui le concerne, de l’exécution du présent 
robe qui sera publié au Journal officiel, 
et entrera en vigueur au plus tard dans 
un délai de six mois à compter de la ces- 
sation légale des hostilités. La date de cette 
entrée en vigueur sera fixée par un arrêté 
du garde des sceaux, ministre éccrétaire 
d'Etat à la justice, du ministre secrélaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, après avis du Comité national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie. 

Fait à Vichy, le 23 février 1992. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPIT BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale el aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


+ e+- 





Station expérimentale d’hydraulique agricole 
et de génie rural et station centrale d'essais 
des machines. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1942. M. Lal 
dy, ingénieur en chef du génie rural à Paris, 
est chargé d’adininistrer la slalion expérumen- 
tale d'hydraulique agricole et de gfnie rural 
et Ja station centrale d'essais de machines, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Gardes maritimes. 





Par arrêté en date du 24 février 1942, M. Le 
Port (J.-E.-M.), garde maritime de 2% elasse, 
a élé placé dans la position prévue par l'ar- 
ticle {er de ja loi du 17 juillet 1940 et héné- 
ficicra, en conséquenre, des dispositions de 
l'arlicke 2 de ladite loi. 


Par décision en date du 24 février 1912 et 
à compter du 14 février 194?, M. Rozo (Louis- 
Marie), garde maritime principal, atteint var 
M limite d'âge, a éié admis à faire valoir 
ses (lroils à la retraite. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Décret n° 581 du 23 février 1942 relatif à 
la suppression de l'institut de formation 
d'Ajaccio. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


ançais, 
Yu le décret du 15 août 19414 | 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 

l'éducation nationale et à la jeunesse, 
Décrélons : 

Art. 1, — L'institut de formation pro- 
fessionnelle (mixte) d’Ajaccio est supprimé 
à dater du 1% octobre 1942, 

Art. 2. — A compter de celte date, les 
élèves instituteurs et les élèves institu- 
trices de la Corse seront reçus par les ins- 
ütuts de formation professionnelle d'insti- 
tuteurs et d'institutrices de Montpellier. 

Art, 3. — Le secrétaire d'Etat à l’éduea- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
60e - 





Constitution des fédérations snortives 
et nomination des comités de direction. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 20 décembre 19410 relative à 
l'organisation sportive ; 

Sur la proposition du commissaire général 


à l'éducation générale el aux sports, 
Arrèle : 


Art. 1°, — La fédération française de foot- 


ball association (F. F. F. A.) sera administrée 
par un comité de direction composé ainsi 
qu'il suil; 


Présilent. 


Vice-présidents. 


MM. René Chevallier, Henri Jevain, Pierre 
Pochonnet, Maurice de Vienne. 


Trésorier. 
M. Ilcnri Pillsudin. 


Mt mbré ” 


MM. Alphonse Guenard, G« W£es Hecstres 
Pierre Leroi, Adrien Mallaret, Rodolphe Sorba 
Patrice Thwiminet, Achille Vallin, Marcel Viel. 

Art. 2. — Les personnes désignées à l'article 


ci-dessus exerceront leurs fonctions à titre 
bénévoie., 

Ant: 9 
crélaire 
football 

Art, 4. — Le commissaire gé 
‘ion générale et aux sports esl chargé de 
l'exéculion du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 20 février 1932. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et par délégation: 


M. Henri Delaunay est nommé 
sénéral de la Fédéralion française d( 
association. 


Le commissaire général 
à l'éducation générale et aux ports 
BOROTRA, 


—— 20e —— 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
Vu la loi du 20 décembre 
l'organisation sportive; 
Sur la proposilion du comratsssire général 
à l'éducation générale et aux sperts, 


1910 relative à 


Arrête: 
Art. 4er, — M. Jean-Pierre Peugeot est 
nomimé président d'honneur de la Fédération 





| française de golf, 


| 
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Art. 2. — La Fédération française de goit 
(F. F,. G.) sera administrée par un cumité 
de direction composé ainsi qu'il suit: 
Président, { 
M. André Vagliano, ns 


Vice pre sidents. 
MM. André Massena, prince d'Essling, Grorn 
ges Roque. ! 


Trésorier. 


# 
ve 
a 


Secrélaire 
M. Maurice Bandeville. 
V4 mb rs. 


MM. Alexandre Bertrand, Alfred Bisset, Phi- 
lippe Boular!, Michel Car!hian, René Loraison, 


Patrick Le Blan, Jacques Leglise, Léon Mae;sht, 


Jean Maitre, Jacques de Saint-Sauveui 

Art. 3. — Les personnes désignées aux arti- 
cles ci-dessus exerceront leurs fonctins à 
titre béncrole. 

Art. 4. — Le commissaire général l'idu- 
calion genérale €t aux sports est Chargé de 
l'exécution du présent arrûtt 

Fait à Vichy, le 10 février 1942 
Four le secrétaire d'Etat à l'éducation na!) le 


} 
ct à la jeunesse et par délégalion: 


Le commissairt 16néral 
à l'éducation générale et aux sports, 


BOROTHA, 

Le secrétaire d'Etat à l'éducation nat la 
et à la jeuncsse, 

Vu la loi du 20 décembre 1940 1 " 
l'organisation sportive 

Sur la proposilion du rommissaire £ ] 
à l'éducation générale el aux sports, 

Arrête : 

Art. fer. — A dater de la publication du pré- 
sent arte la Fédération national 1’ f 
francaise prend la dénomination de Fédération 
française d'escrime (F. F. 1 

Ar! d La Fédératio fra il d'i ) 
sera ‘tr sirce pat j nilé de di 1 
COM) { Si q 

Pre 4 
M. 1 Ï 
1 PT 1 { dél u 
M. Arrmaï À 
Vice} 
MM. L Bon n} Eug Buhan. 
T re e 
M. 1 Ï 
1 

MM. Pen B [oux, Ïi P rs . 
{ { di I l s I] 101 1 À 
I 1} LFTIALE i | hi © 

Art Le per d 
ci-dessus exerceront li Î i l 
nev« 

Art. 4. — M. Roger Ducha oy est nommé 


secrélaire général de la Fédération française 


d'escrime. 


Art. 5. — Le commissaire général à l'éduca 
tion générale et aux sports est chargé de l'exé- 
culion du présent arret 


Fait à Vichy, le 190 février 1942, 


Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et par délégation; , 
Le commissaire aéntral 
à l'éducation générale el aux sp 18, 


BONOTRA, 
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Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 20 décembre 1910 relative à 
l'organisation sportive; 

Sur la vroposition du commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 


Arrête: 
Art. 4er — La Fédération française de tir à 
Parc (F, F, T. A.) sera administrée par un 
comité de direction composé ainsi qu'il suit. 


Président, 
M. Daniel Ilcraude. 
Vice-présidents. 


MM. Robert Dufour, Alphonse Lelëvre, 


Secrétaire général, 
M. Faul Demare. 
Trésorie r. 
M. Maurice Denape, 


Membres. 

MM. Léon Boulanger, Gaston Cantin, Victor 
Charton, Jean Damery, René Langlet, François 
Leroux, Victor Noiret, Robert Poissonnier, Ju- 
lien Quiilon, Louis Richez. 

Art, 2. — Les personnes désignées à l’article 
ci-dessus exerceront leurs fonctions à titre bé- 
névole. 

Art, 3. — Le commissaire général à l'édu- 
calion générale et aux sports est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 février 1942, 

Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse ct par délügation. 
Le commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 
BOROTRA, 


— +6 + -— 


Le secrélaire d'Etat à l’éducalion nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 29 décembre 1%M0 relative à 
l'organisation sportive ; 

Sur la proposition du commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 


Arrûle : 
Art, 4er, — La Fédération française de rink- 
hockey sera administrée par un comité de di- 
rection composé ainsi qu'il suit: 


lrésidents 


M. Henri Berthereau. 


Vice-présidents. 


MM. Louis Balavoine, André Bertrand. 


Secrétaire général, 
M. Camille Fetler, 
Trésorier, 
M. Vincent Peyroux. 


Membres. 


MM. Paul Dabat, Roger Dubos, Marcel Le- 
gendre, René Moyal. 

Art. 2, — Les personnes désignées à l’article 
ti-dessus exerceront leurs fonctions à titre bé- 
névole. 

Art. 3. — Le comipissaire général à l'édu- 
cation générale et aux sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 février 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et par délégation; 
Le commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 
LOROTRA. 


= PB &——— 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 2% décembre 1940 relative A 
l'organisation sportive ; 

Sur la proposition du commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 


Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommés à Ja Fédération 
française de rugby: 


Présidents d'honneur. 
MM. Louis Dedet, Paul Voivenel. 


Vice-président d'honneur. 


M. Fernand Forgues. 

Art, 2. — La Fédération française de rugby 
sera administrée par un Corniié de direction 
dont la composition est fixée ainsi qu’il suit: 


Président. 
M. le docteur Aïbert Ginesty. 


Vice-présidents. 


MM. Jacques Muntz (premier vice-président, 
délégué), Henri Bru, Edmond Jaurent, 


Secrétaire général. 


M. Jean Delbert. 


Trésorier, 
M. Jean Barrière, 
Membres. 


MM. Alfred Carron, Georges Castel, Victor 
Damprunt, Marcel Duche, Alfred Eluere, Ho- 
noré Farre, Paul Gaudermen, Charles Rosas, 
Jean Tailhade. 

Art, 3. — Les personnes désignées ci-dessus 
exerceront leurs fonctions à titre bénévole, 

Art. 4. — Le commissaire général à l’Cdu 
cation générale et aux sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 février 1922. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et par délégation: 
Le commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 
BOROTRA, 


— 6e — 


Le secrétaire d'Etat à l’éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 20 décembre 
l'organisation sportive; 

Vu la délibération du bureau de la Fédé- 
ration aéronautique de France, en date du 
31 janvier 1942, exprimant un avis favorable 
à la transformation de ladite fédération en 
Fédération française des sports aériens; 

Sur la proposition du commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 


1910 relative à 


Arrête: 

Art. fr. — A dater de la publication du 
présent arrêté, la Fédération aéronautique de 
France prend la dénomination de Fédération 
française des sports aériens. 

Art, 2. — Sont nommés 
française des sports aériens: 


à la Fédération 


Président d'honneur, 


M. le général Wateau. 


Vice-présidents d'honneur, 


M. le général RBrocard, M. Kampe de Feriet. 


Art. 3. — La Fédération française des sports 
aériens sera administrée par un comité de di- 
rection composé ainsi qu'il suit; 


Président, 





M. Jules Menyÿ, | 


Vice-président délégué. 
M. Gilbert Sardier. 


Vice-présidents. 
MM. Louis Couhé, Roger Gérard. 


Trésorier. 
M. Yves de La Villeguérin. 


Membres. 


MM. Marc Ambrogi, Maurice Biss“udre, Re- 
bert Franc, Edmond Charles-Lavauze!le, Henri 
Lumière, Jean Moreau, Jean Ray, Robert de 
Toulouse-Lautrec. 

Art. 4. — Les personnes désignés ci-dessus 
exerceront leurs fonctions à litre bénévole. 

Art. 5. — Le commissaire général à l’édu 
cation générale et aux sports esi chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 9 février 1912. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et par délégation: - 
Le commissaire généra! 
à l'éducation générale et aux sports, 
BOROTRA, 


—— 46 — 


PRATIQUE DU VOL SANS MOTEUM 





Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 

Sur la proposilion du commissaire général] 
à l'éducation générale et aux sports, 

Vu:la loi du 31 mai 1924 relative à la navi- 
gation aérienne ; À 

Vu la loi du 20 décembre 1940 relative & 
l'organisation sportive; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1941 relatif & 
l'organisation des sports aériens; 

Vu, en date du 1° décembre 1941, l'avis du 
secrétaire d'Etat à l'aviation, : 


Arrête: 
CHAPITRE Jer 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. der, — Est considéré comme vol sans 
moteur tout exercice de vol exécuté à b'wd 
d’un planeur. 

Art. 2. — Est qualifié « planeur » pour ;’1p- 
phcalion du présent arrêté tout aérodyne non 
muni d’un organe molopropulseur: et dont la 
sustentation est assurée par les réactions aéro- 
dynamiques sur des surlaces restant fixes au 
cours d'un même régime de voi. 

Art. 3. — Seules sont autorisées à pilote 
un planeur les personnes des deux sexes rem 
plissant les conditions suivantes: 

40 Ftre réguliérement inscrite à "ne associæ 
tion de sports acriens; 

20 Etre titulaire de l’un des brevets prévus 
à l’article 4 ci-après. Toutefois, cette condilion 
n’est pas exigib'e des élèves pilotes candidats 
au brevet B pour les vols nécessaires à i'ob 
tention de ce brevet. 

Seules sont autorisées à enseigner le vol 
sans moteur les personnes des deux sexes 
remplissant les conditions suivanies: 

40 Etre régulièrement inscrite à une associs 
tion de sports aériens ou à un centre de 
sports aériens dépendant du commissariat £é- 
néral à l'éducation générale et aux sporls 00 
du gouvernement général de l'Algérie; 

20 Etre titulaire du brevet de pilote moni'°T 
adjoint ou de pilote moniteur de vol s114 
moteur, 


CHAPITRE H 
BREVETS 


Art. 4. — Il existe six catégories de brevetsi 


4° Le brevet B de pilote de planeur (le b'e- 
Len considéré comme une épreuve du 
revet B); 

2° Le Lhsout C du pilote de planeur] 


rene en rca omypes. 
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3° Le brevet de pilote moniteur adjoint de 
oi sans moteur; 

ke Le brevet ü de pilote de planeur; 

5° Le brevet de pote moniteur de vol sans 
moteur; 

6° Le brevet E de pilote de planeur. 

Art. 5. — Pour obtenir l'un des brevets pré- 
vus à l’article 4 ci-dessus, le candidat doit 
satisfaire aux conditions ci-après: 


À. — Age: 

a) Etre Agé de selze ans au moins, sauf en 
te qui concerne les brevets de pilote moniteur 
adjoint et de pilote moniteur de vol sans mo- 
teur visés aux erticles 8 et 10 ci-dessous pour 
lesquels l’âge minimum est fixé respective- 
ment à dix-huit et à vingt et un ans. Les 
candidats sont tenus de fournir une autorisa- 
tion légalisée de leurs parents ou de leurs 
tuteurs; 

b) Ne pas être Agé de plus de trente-cinq 
ans, à l'exception : 

4° Des titulaires d’un brevet de pilote d’aéro- 
dyne à motcur pourvus d'une licence valable 
pour la conduite de ces aérodynes; 

920 A titre très exceplionnel, des personnes 
bénéficiant à titre individuel d'une dérogation 
expresse accordée par le commissair: général 
à l'éducation générale et aux sports. 


B. — Aptitude médicale: 

Avoir subi avec succès les épreuves de .a 
visite d’aptituwde médicale exigée pour l’obten- 
tion et le renouvel'ement de la validité de la 
licence de pilote d'aérodyne de tourisme. Ces 
épreuves sont définies à l’annexe de l'arrêté 
du 16 mars 1936 relatif à l'examen médical du 
ersonnel navigant, modifié par les arrêtés des 
b, novembre 1936 et 24 mars 1997. 

C. — Aptitude technique: 


Avoir satisfait aux conditions techniques in 
diquées aux articles 6 et 11 ci-dessous. 


Brevet B de pilote de planeur, 


Art. 6. — Le brevet B de pilote de planeur 
est accordé au candidat ayant effectué seul 8 
bord d’un planeur: 

4° Deux vois contrôlés en ligne droite d’une 
duric d'au moins quaraute-cinq secondes cha 


20 Un Y 1! 


contrôlé d'une durée d'une mi- 
nuie, l 


comportant une évolution en forme de S 
virage 1809 à droite, un virage 1809 à 
gauche). 

Chacun de ces trois vols doit être 
t 

1 


rrissage correct 
EM . 


su:vi d'un 


Brevet C de pilote de planeur. 


Art. 7. — Le brevet C de pilote de planeur 
est accordé au candidat ayant effectué seul à 
bord d'un planeur un vol contrôlé d’une duré: 


de cinq minutes au minimum, à une altitude 
au moins égale à celle du point de départ ou 
de largage, ou sans perdre d'altitude an cours 
de la descente, suivi d'un atterrissage correct 


Brevet de pilote moniteur adjoint de vol 
sans rno0fCur. 


Art. 8. — Ce brevet est ac:ordé au candidat 
titulaire du brevet C de pilote de planeur et 
remplissant, en outre, es condit ons sui- 
vantes: 

1° Avoir effectué à bord d’an planeur mono- 
Jhace au minimum cinq heures de vol correct 
comportant: soit deux vols contrôl's de cha- 
cun une demi-heure au moins, sit un vol 
contrôlé d'au moins une heure; chaque vol 
étant suivi d’un atterrissage correci; 

2? Avoir salisfait aux épreuves pratiques et 
théoriques (écrites et orales) d’un examen 
portant sur les matières suivantes: 


a) Epreuves pratiques. 
Exercice de conduite d'un groupement, lan- 
cement à l’extenseur, lancement au treuil. 
Exercice de centrage d’un planeur 
Exercice de montage, démontage €‘ réglage 
d'un planeur d'école, d’entraïnem2nt ou de 
performance (monoplace et biplace). 
Vérification de pièces d’après dessia. 


Tenue de ja comptabilité des vois. 





b) Epreuves théoriques 


Généralités : 

Notions générales sur le vol sans moteur. 

Notions élémentaires d'aérodynamique. 

Lois du vol plané (angle de descente planée, 
vitesse verticale de descente planée), 

Mécanisme de la perte de vitesse. 

Vo: en atmosphère calme. Vol en altmos- 
phère parcourue par des courants 


Construction des planeurs: 

Principes généraux de la conception et de la 
construction d’un planeur d'école, d'entraine- 
ment ou de performance (monoplace et bi- 
place). « 

Notions sur la construction des différentes 
parties constitutives des planeurs 

Théorie du centrage. 

Notions générales sur le montage, le démon- 
tage, l'entretien et la réparation. 

Leciure et critique d'uu dossier de p'ancur. 


Exécution du vol: 
Instruction au s0!, modes de lancement, glis- 
sades, vol sur les pemtes. Vols thermiques 
Vois de nuages. Vol devant les orages. 


Météorologie et aérolog'e: 

Etude des principaux phénomènes atmosphé- 
riques {vent, nuages, état hygrométrique, tem- 
pérature), d7 leurs causes et de Icurs varia- 
tions 

Utilisation des cartes et des renseignements 
météorologiques. Dépouillement d'un météo- 
gramme. 

Principes de la prévision du temps. 

Lecture d'un sondage de vent. 

Elude des couran!s de pentes et des cou 
rants ascendants thermiques. 

En ouire, le candidat ser” interrogé sur les 
qualités d’un terrain d'après sa topographie 
en ce qui concerne son ulilisalion pour le vol 
sans Imnoteur. 


Réglementation aérienne: 
Règlements généraux concermant la naviga- 


tion aérienne, Règlements sur les feux et si 
gnaux, lRègles de la circulation aérienne au- 
dessus et à proximité des aérodromes. Survo 
des agglomérations, Zones interdites. Trans- 


ports interdit: Règles douanières 
Régle nen!tation particulièt aux plan 1rs. 


Premiers soins aux blessss 


Hmmobilisation provisoire des fractures sim 
ples. 
Garrots dans le cas d'hémorragie artérie!l 


veineuse. 
Cransper, d’un blessé. 


on 


Brevet D de pilote de ylaneur 


Ari. 9. — Le brevet D de pilot: de pla Ir 
est accordé au candidat titulaire du brevet C 
en outre les idilions sui 


et remplissant 
vantes : 


4° Avoir totalisé seul à bord d'un planeur 
au moins dix heures de vol et trente atterris- 
sages corrects. Deux des vols doivent avoir 


duré au moins trente minutes; 
20 Avoir effectué un vol de distance en ligne 
lroite d'au moins 50 ki'omètres; 
‘0 Avoir efleclué un vol d'une durée à 
moins cinq heures const 
age au point de départ: 
4° Avoir effectué un vol au cours 4 
gain d'altitude de 1.000 mètres a été réalisé 
au-dessus du point de départ ou de largage, 
ou au-dessus du point le plus bas ait 
au cours du vol. 


uiives avec alterris 


Brevet de pilote monileur de 


sans 1noleur, 


vol 


Art. 10. — Le brevet de pilote moniteur de 
vol sans moteur est accor£ i au candidat titu- 
laire à Ja fois du brevet de pilote moniteur 
adjoint de vol sans moteur et du brevet D de 
planeur, et remplissant en outre les conditions 
suivantes : 

42 Avoir effectué vingt heures de vol À 
bord d'un planeur monoplace, sauf en ce qui 
concerne les titulaires du brevet de pilote 


public d'aérodvne à moteur pour lesquels 1e 
 —-2s d'heures de voi exigé est ramené à 

ix ; 

2e Avoir effectué cinq heures de vol à hord 
d'un planeur biplace en qualité de pilote élève 
sous le contrôle d’un pilote moniteur breveté; 

3° Avoir effectué au moins un vo! dans une 
couche nuageuse, avec un gain d'altitude d’eau 
moins 900 mètres en pilotage sans visihilité, 
à bord d’un planeur biplace en qualité de 
pilote élève sous le contrôle d'un pilote mo- 
ui'euyr breveté; 

% Si les circonstances le permettent, avoir 
exécuté au moins dix vo!s remorqnés comme 
pilote remorqué, dont un vol à 1.000 mètres 
C'altitude ;: 

ü° Avoir satisfait aux épreuves pratiques et 
thécriques (écrites et orales) d'un nouvel exa- 
men portant sur les matières énoncées à l'ar- 


lice 8, 2°, ci-dessus. 


Brevet E de pilot: de planeur. 


Art. 11, — Ce brevet est accordé au candidat 
lilulaire du brevet D de planeur ou du brevet 
de pilote moniteur de voi sans moteur, et rem 
plissant, en outre, les ccmilions suivantes : 


4° Avoir cffec!ixn de distance d'au 


un vol 


moins 300 kilomètres: 
2° Avoir effectué un vol mportant un gain 
l'a'litude d'au moins 3.00° mètres au-d ssus 
du point de départ ou de largage. 
Délivrance des brevets 
Art. 12. — Les brevets sont délivrés par le 


général à l’éd illon générale et 


es d'identité et 


Commissaire 
aux sports sur le vu des pit 


références du candidat, et des procès-verbaux 

» Ja min.ssion d'exanen justifiant q le- 

+ vrr 
Î IT. GK ] aux il > UNI} 
( par i \ 11 ; 

L: commissa vénéral ] t habiliter ]la 
Fe ilion iise des sports aét s à déli- 
vrcr les brevets de pilote de planeur visés 
aux arlicles 6, 7, 9 et 11 ci-dessus. Dans ce 
as, les membres de la commmni n d'exemen 
Sunt «signes par le comi » direction de 
la fdération, sous réserve d2 l'approbation du 

"AINISSa ir nCral à l'éducalion gx üle et 
ü 1x sporis,. 

Les brevets de pilote moniteur djoint et de 
Puüote moniteur d« | sa te t déli- 
vrés par le commis 1: à l'éducation 

néral» et aux eports uni "ht es MC TTRe 

es de la commission d'examen 

En ce aui 1e les Cpreuves pratiques 
ct théoriques prévues au % (a et b) de l'ar- 
CS 8 ci-dessus, il est H CuC pour iaque 
ruurique à une ji TToauon dislincle cotés 
le (à à 0) 

1e En qui ncerne Je Di t de pilote 

1 l grin 
inoniteur adjoint d vol | Il n toute 
hoto inférieur 1 19 <st élim » La 

ve e « d Î pou line d 8 
ioterrogation t e au moins égale à 43: 

, 
2° En ce qui concerne le vrevet de pilot 
m eur de x sans 1 r, les chiffr de 
13 et 135 sont su 14 fl uvemcent à Ceux 
de 10 ct 13 ex 1 sus 

Dr ; / 

À [l EN 1 1 

r (l l re ià 1 AE | 
Ce, LUS [ 1 1 5 

droils suivai 
1 Bre 1 { | [ P 

Les titul 8 « { I t C ‘e 
de pla ir nt } 

a) A pilot r di ù plan: mo opla 14 
la direction et le contrôle d'un ni eur 

I } 
adiwint on d'un pilote moniteu:, à l’exelu ion 
ds tout vol sur la camszasnr 

b, A s'entraîner en x de l'obtention des 
brevels supérieurs, sous Ja direction et le 
contrôle d'un nilote moniteur et à r ta fr 
ge | LA tte fin, 
à eiCeCiUer dans un cé é, SOU3 la direction 
ét le con rüi2 de ça dernier ei [ua ilé d'élà. 
es gulotes, en double commande. on srmnis 
De rd d un planeur, des vol; d Wruction sur 





militaire ou du brevet de pilote de transport 


44 dll} pu 


om met m4 ds 4 à 











JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


26 Février 1942 





2 Brevet'de piote moniteur adjoint 
de vol sans moteur. 


Les titulaires du brevet de piiote moniteur 
adjoint de vol sans moteur sont autorisés: 

a) A piloter des pianeurs monoplaces, à 
l'exclusion de tout vol sur la campagne; 

b) A s'entraîner, en vue de l'obtention des 
brevets supérieurs, sous la direction et le Con- 
trôle d'un pilote moniteur et, à celle fin, à 
effectuer dans un centre, sous la direction et 
le contrôle de ce dernier, en quaité de pilotes 
éièves, en double cotmrmande, ou seuls à bord 
d'un planeur, des Vols d'instruction sur la 
Campagne ; 

c) À enseigner, À titre rémunéré ou graluit, 
la pratique du vol sans moteur aux candidats 
aux brevets B et CG, à l'exclusion de tout vol 
sur biplace, de tout vol remorqué et dg tout 
voi sur la carnpagne. 


30 Brevets Det E de pilote de planeur. 


Les titulaires des brevets D et E de piiote 
de planeur sont autorisés à effectuer tous vois 
sur planeurs monoplaces et biplaces, y com 
pris les vols sur la campagne, ainsi que les 
vols remorqués comme pilote remorqué, si les 
circonstances le permettent. 


4e Brevet de pilote moniteur de vol 
sans moteur. 


Les titulaires du brevet de piiote moniteur 
de 10! sans moteur sont autorisés: 


a) A effectuer tous vols sur planeurs mono- 
places ou biplaces dans les condilions pré- 
vues au 5° du présent article; 

bd) À enseigner, à titre rémunéré où gratuit, 
la pratique du vol sans moteur à tous candi- 
dal: à l'un quelconque des brevets prévus par 
le présent arrêté, 


CHAPITRE TI 


LICENCES 


Art. 44 — Les droits conférés par les bre- 
veis de pilote mouileur adjoint, par le bre- 
vet D, par le brevet de piiole monileur et par 
le brevet E, ne peuvent être valablement exer- 
cés par leurs tilulaires que si ceux-ci sont en 
outre titulaires d'une licence spéciale. 

Cette licence est délivrée pour une période 
d'une année, renouveiable, par le comité de 
direction de la Fédération des sports aériens, 
aux titulaires des brevets D €&t E, par le com- 
missaire général à l'éducation généra:e et aux 
sports aux titulaires des brevets de pilote mo- 
niteur adjoint et de pilote moniteur qui justi- 
flent avoir subi depuis moins d'un mois les 
épreuves de la visite d'aptitude médicale vi- 
sée au paragraphe B de l'article 5 ci-dessus et 
qui, en outre, satisfont aux conditions ci-après: 

a) Titulaires des brevets D et E de pilote de 
planeur: avoir effectué seul à bord d'un pla- 
neur, au cours des douze derniers ino0is, un 
minimum de deux heures de vol contrôlées 
en dix vols au plus; 

b) Titulaires des brevets de pilote moniteur 
adjoint et de pilote moniteur de vol sans mo- 
teur: avoir effectué à bord d'un planeur soit 
seul, soit en dirigeant où en contrôlant des 
candidats au brevet C ou aux brevets supo- 
rieurs, un minimum de cinq heures de vol 
contrôlées. 


CHAPITRE IV 
VOL REMONQUÉ 


Art. 15. — Les pilotes de l'avion rermmorqueur 
et du planeur remorqué doivent remplir les 
conditions suivantes: 


A. — Pilole remorqueur. 


40 Le pilote remorqueur doit être titulaire 
du brevet de pilote müitaire, de transport pu- 
blic ou de tourisime du deuxième degré, et 
justifier d'au moins deux cents heures de 
vol; 

90 Il doit avoir accompli au moins deux 
vols contrôlés sur un appareil du type utilisé 
pour le remorquage; 

30 Il doit être tilujaire également du bre- 
vet B de pilote de planeur et avoir effectué au 
moius cinq vols remorqués à bord d'un pla- 





neur biplace, piloté par un moniteur de vol 
sans rnoteur, 

4o En outre, pendant les frois premiers vols 
qu'il effectue en qualité de pilole remorqueur, 
il ne‘peut remorquer qu'un planeur piloté par 
un pilote moniteur de vol sans Inotcur. 

Au cours des vols ci-dessus, l'altitude d° 
500 mètres au-dessus du soi doit élre alleinte 
avant le largage du planeur, 


B. — Pilote remorqué, 


{o Le pilote remorqué doit €tre titulaire du 
brevet C de pilote de paneur ou d'un brevet 
supérieur ; 

do ]1 doit également justificr de l'exécution, 
seul à bord d'un planeur, d'au moins trois 
heures de Vol ou d'au moins trente vols -d'une 
durée mminimuim de deux minutes, sauf s’il 
est Utulure d'un brevet 4e pilote d'aérodyne 
à mot ur, auquel cas le nombre des vols 
exigé est ramené à dix. Le premier vol en 
quaiité de pilote remorqué doit être eflectué 
sur un plancur d'un type sur lequel le pilote 
remorqué a déjà effectué trois vols non re- 
InOrqUués ; F 

30 II doit, en outre, avair exfcuk au mains 
trois vols remorqués sur un juaneur biplace, 
en qualité de pilote éiève en. compagnie el 
sous ie contrôle d'un pilote mouileur de vol 
süfis IIOICUT,; 

4e Enfin les cinq premiers vols efflecinés en 
qualité de pilote remorqué ne peuvent être 
accoinplis qu'après aulorisalion expresse d'un 
pilote moniteur de vol sons moteur qui est 
chargé d'en surveiller l'exécution et qui en 
fait mention sur le carnet de voi du pilote 
remorqué. 


CHAPITRE V 


CARNET DE VOL , 

Art, 16. — Les titulaires des brevets prévus 
ci<lessus doivent tenir à jour un carnet d2 
vol conforme au modèle annexé au présent 
arrêté, Les mentions qui y sont portées sont 
certifiées exactes par les autorités quülifiées, 

Elles sont arrèlées chaque année par l'au- 
torilé qui a qualité pour dciivrer ou renouveler 
la licence, 


CHAPITRE VI 
CONTRÔLE 


Art. 17. — Les brevets, la licence ef le 
caruet de vol constituent des pièces stricte- 
ment personnelles à leur titulaire, Tout bre- 
vet, toute licence ou tout Carnet de vol trouvé 
en d'autres mains que celles de leur tilulaire 
ou d'une personne habilitée pour les détenir 
en raison de ses fonctions, pout étre retiré ou 
annulé, sans préjudice des sanctions qui peu- 
vent étre prises tant contre le porteur que 
contre le titulaire en vertu des lois et règle- 
ments eu vigueur, 

Art. 18. — Les brevets, la licence et le car- 
net de vol doivent étre présentés à toute 
réquisition des agents qualifiés du €comrmmis- 
sariat général à l'éducation générale et aux 
sports ou du secrétariat d'Etat à }J'aviation, 
ainsi que des autorités régulièrement habili- 
tées à cette fin par le commissaire général à 
l'éducation générale et aux sports, et, en ce 
qui concerne l'Algérie, par le gouverneur gé- 
néra! de l'Algérie. 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 19 — 10 Les titulaires des brevets B 
et & délivrés antérieurement à l'application 
du présent arrêté peuvent exércer les droits 
confieés aux titulaires desdits brèvets par les 
dispositions de l'article 13, 1° ci-dessus; 

2e Les titulaires d’un brevet de ag de 
plancur de tourisme peuvent exereer les droits 
conférés aux titulaires du brevet D par les 
dispositions de l'article 13, 3°; 

de Les titulaires des brévtis d2 pilote moni- 
teur adjoint et de pilote moniteur de piancur 
délivrés antérieurement à l'application du pré- 
sent arrêlé ne peuvent excrcër les droits con- 
férés aux tilulaires des brevets de pilote moni- 
leur adjoint et de pilole moniteur de vol sans 
moteur, et notamment enséiguer à titre rému- 





néré ou gratuit, la pratique de vol sans m@ 
teur, et notamment enseigner à titre rému- 
néré on gratuit, la pratique de vol sans mo- 
teur, que s'ils justifient remplir les conditions 
exigées par les arlicles 8 et 10 ci-dessus. 

Art. 20. — A titre exceplionne! et transitoire, 
certains fllulaires du brevet de pilote moni- 
teur adjoint de vo! sans moteur défini à l’ar- 
ticle 8 ci-dessus peuvent être autorisés à exer. 
rer les droits conférés aux tilulairezs du brevet 
de pilote imoniteur par l'article 13, 4°. 

Cette autorisation est accordée par le com- 
missaire général à l'éducation générale et aux 
sports après examen de leurs titres. Elle est 
valable pour une durée maximum d'une an- 
née, renouvelable. Elle peut être révoquée 
à tout moment. 

Art, 91 — Jos dispœwilions qui précèdent 
sont avplicables à l'Algérie, sons la réserve 
suivante: les pouvoirs du commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports sont dé- 
volus au gouvernement général de l'Algérie, 
qui decide &ur Ja proposition du directeur ré- 
gionai de l'éducation générale et des sports. 

Art. 92, — Sont abrogés l'arrêt£, en date du 
% mai 19%, du ministre de l'air, ainsi que 
toules dispositions contraires. 

Art. 23, — Le commissaire général à l'édu- 
cation générale et aux éports ct le gouver- 
neur général de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrê#, qui scra publié au Journal officiel 
de l'Etat français ct inséré au Journal ofjiciel 
de l'Algérie, 

Fait à Vichy, le {or décembre 1911. 

Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrélaire d'Etat = 
à l'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


——-+ 0 &—_— 


ORGANISATION DES SPORTS AÉRIENS 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationals 
et à ja jeunesse, le sccrélaire d'Etat à l’avia- 
tlon el ie miuistre secrétaire d'Elat à l'inté- 
rieur, 

Vu Ja lof du 30 septembre 1940 relative & 
DENNsaUes du secrétariat d'Etat à l'avia- 
on ; 

Vu la Joi du 1? novembre 1910 relative À 
organisation de l'administration centrale du 
secrélarial d'Etat à l'instruction publique; 

Vu la Joi du 20 décembre 1910 relative À 
l'organisation sportive: 

Vu l'arrêté du fer octobre 1911 relatif au vol 
Sans Jivleur, 


Arrélent : 
Treng Ier 


Associations. — Fédéralion des sperts aériens. 


Art. or, — Constitucnt des sports aériens 
et, par suile, sont soumis aux prescriptions 
édictécs par la loi du 20 décembre 1%40 rela- 
live à l'organisation sportive et par les dis- 
positions réglementaires prises pour son appii- 
Caliur: : 

10 La pratique, Individuelle ou en commun 
de tous exercices aériens exécutés à bord 
d'aéronefs sans moteur, mmonoplaces ou bipla- 
ces, avant pour but l'apprentissage du pilo- 
tage, l'en‘rainement, le perfectionnement, 
l'acrobalie et la performance ; 
2° Toute activité se rapportant à la construc- 
lion et au vo] de modèles réduits, dès lors 
qu'elle est pratiquée en commun. 

Art. 2, — Les sports aériens relèvent du se- 
Crétaire d'Etat à l'éducalion nationale et à la 
jeunesse (commissariat général à l'éducation 
générale et aux sporls), qui exerce ses pou- 
voirs en liaison technique avec le secrétaire 
d'Etat à l'aviation. 

Art. 5. — Les aéro-clups, et, d'une f:ç0on 
générale, toutes les associations de «ports 
atriens, sont soumises aux prescriplions des 
articles 2 à 5 de la loi du 20 décembre 1940 
relalive à j'organisalion sportive, et notar- 
ment aux dispositions de l’article À, alinéas 1° 
et 2, afférentes à l'agrément de l'association 
et à l'approbation du choix des dirigeants, 
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Art. 4. — 11 est fristitué une fédération dite 
« Fédération française des sports aériens » à 
laquelle toutes les associations de sports 
eériens sont obligatoirement affiliées, confor- 
mément aux dispositions de l'article 4, ali- 
néa 5, de la loi du 20 décembre 1940. 

La Fédération française des sports aériens 
est régie par les dispositions des articles 6 
et 8 de la loi du 20 décembre 1940 relatifs aux 
fédérations sportives. Elle est obligatoirement 
affiliée au comité national des sports, confor- 
mément aux dispositions de l'article 6, ali- 
néa 3, de ladite loi. 

Art. 5. — La Fédération française des sports 
aériens à pour object: 

4° D'organiser, de contrôler et de développer 
la pratique des sports aériens, notamment 
dans la jeunesse; 

2 De diriger, de coordonner ct de surveiller 
l'activité des associations de sports aériens 
régulièrement constituées, tant sur le territoire 
de la France continentale qu'en Algérie, aux 
eolonics, pays de protectorat et territoires pla- 
cés sous mandat; 

8° D'exercer les nouvoirs spcrtifs et de déli- 
wer is brevets de sports aériens dans la 
limite de la délégation qui lui est consentie 
à cette fin pur le sesrélaire d'Elat à l'éduca- 
tion natienéle et à 'a jeunesse; 

4 De venir en aide aux victimes des sports 
aériens ct à ieurs familles. 

A* o — Le président et les membres du 
comité de direction autres mue ceux qui sont 
désignés par voie d'élertisn dans les condi- 
tions prévues par l’article fer, alinéa 7, de la 
Joi du 20 décembre 19%, sent nommés par 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, après avis favorable du 
sccrétaire d'Etat à !’aviauion. 


TITRE 11 


Enseignement des sports aériens. 


Art, 7. — Le cycle normal de l’enseignement 
&es sports aériens est le suivant: 

a) Enscignement technique et modèles ré- 
duits; 

b) Vol sans moteur. 

Les programmes relalifs à cet enseignement 
sont établis par le secrétaire d'Etat à l’édu- 
éation nationale et à la jeunesse après avis 
favorable du secrétaire d'Elat à l'aviation. 


TrrrEe HI 
Pratique des sports aériens. 

Art. 8. — L'enseignement et la pratique des 
sports aériens sont régis par les dispositions 
de l'arrêté du 4 oclobre 1941 relatif au vol 
sans mmoleur, 

Tree IV 
Brevets. 

Art. 9. — Le commissaire général à l'édu- 
ealion générale et aux sports fixe les épreuves 
pa l'obtention des brevets de vol sans. mo- 
eur, 11 contrôle leur régularilé. Ii délivre les 
brevets. 

Li peut déléguer tout ou parlie de ses pou- 


voirs à la Fédération française des sports 
aériens. 

TITRE V 

Matériel. 


Art, 40, — Le secrétaire d'Etat à l'aviation 
établit les règlements relatifs à la délivrance 
et au renouvellement du certificat de naviga- 
bilité de toutes les catégories d’aéronefs. 

IL délivre les certificats de navigabilité des 
atronefs prototypes de toutes catégories. 

Art, 41. — Le commissaire générai à l’édu- 
Calion généraie et aux sports renouvelle la 
validité du certificat de navigabilité des aéro- 
nefs sans moteur. I1 contrôle d’une façon gé- 
Dérale le matériel employé. 

Il peut déléguer ses pouvoirs à cette fin à 
nr personne ou tout organisme qu'il juge 

tile, 

Art. 12, — Le commissaire général à l’édu- 
tation générale et aux sports arrête le pro- 
£ramme de construction et d'achat du maté- 
nel de vol sans moteur, Les commandes de 
Plancurs sont faites conformément aux dispo- 





sitions de l'instruction interministérielle 
ne 3479 D. T. I. du 27 mars 1941. 


Art. 143. — Les planeurs sont immatriculés 
dans des conditions fixées par arrêté concerté 
entre le secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse (commissariat général 
à l'éducation génér&e et aux sports) et Le 
secrétaire d’Elat à l'aviation, 


Trree VI 
Terrains de sports afriens. 


Art, 44. — Pour des raisons de sécurité, 
l'entraînement au vol sans moleur est interdit 
sur les aérodromes civils ouverts au trafic aé- 
rien et sur les aérodromes militaires, dont la 
liste est annexée au présent arrêté. Sur les 
aérodromes civils ouverts au trafic aérien et 
sur des aérodromes militaires autres que ceux 
qui figurent sur ladite liste, l’entrafnement au 
vol sans moteur ne peut avoir lieu qu'après 
autorisation spéciale du commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, prise sur 
l'avis favorable du commandant de l'aéro- 
drome. 

Art. 15. — Le secrétaire d'Etat à l’aviation 
approuve les programines et les projets de 
travaux à exéculer pour la pratique des sports 
aériens sur les aérodromes visés à l'alinéa 2 
de l’article 14 ci-dessus, 

Art, 16. — Des terrains exclusivement ré- 
servés au vol sans moteur peuvent êlre créés 
par autorisation spéciale du commissaire gé- 
néral à l'éducation générale gt aux sports. 

Ces terrains doivent être distants d'au 
moins 10 kilomètres: 

a) De l'axe des routes aériennes suivies par 
pe aéronefs des lignes commerciales régu 
ieres; 

b) De tout aérodrome de vol à moteur. 

I ne peut être dérogé à celle règle que par 
décision concertée entre le secrélalre d'Ftat 
à l'éducation nationaie et à la jeunesse et Le 
secrélaire d'Etat à l'aviation. 


Torre VII 
Disposilions transitoires. 


Art. 17. — Par application de l'article %5 du 
décret portant règ'ement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi du 20 dé- 
cembre 1940 relative à l’organisation sportive, 
à litre provisoire et jusqu’à une date qui sera 
fixée par décret, tous les membres du comité 
de direction de la Fédération française des 
spor!s aériens sont désignés par le sccorétaire 
d'Etat à l'éducation nationaïe el à la jeunesse, 
après avis favorable du secrétaire d'Etat à 
l'aviation. 

Art. 18. — Les modalilfs d'application d'u 
présent texte à l’Algérie seront fixées par un 
arrêté spécial. 

Art. 19. — Le commissaire général à l'édurca- 


tion générale et aux sports est chargé de l’ap- 
plicalion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et inséré 
au Journal ofjiciel de l'Algéri 
Fait à Vichy, le 149 novembre 1941. 
Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


PIERRE PUCTIEU, 





ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ DU 19 NOVEMBRE 1941 RELATIF A L’OR- 
GANISATION DES SPORTS AÉRIENS (ART, 44), 





Liste des aérodromes civils ouverts au trafic 
aérien et des aérodromes militaires situés 
en zone libre, sur lesquels l'entrainement 
au vol sans moteur est interdit, 


Agen (Lot-et-Garonne). 
Aix-es-Mille (Bouches-du-Rhône), 
Avignon-Pujaut (Vaucluse). 
Carcassonne-Salvaza (Aude): 
Chäleauroux (Indre), 





Clermont-Ferrand-Aulnat (Puy-de-Dôme), 
Hyères-Palivestre (Var 

Istres (Bouches-du-Rhône). 

Leluc (Var). 

Lézignan (Aude). 

Limoges-Feytiat (Haute-Vienne), 
Lyon-Bron (Aude), 

Marseilk-Marignane (Bouches-du-Rhône). 
Montpellier-Fréjorgues (Hérault). 
Nimes-Courbessac (Gard). 
Perpignan-Labanère (Pyrénées-Orientales). 
Perpignan-la-Salanque (Pyrénées-Orientalesy, 
Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône), 
Saint-Raphaël-Fréjus (Var). 

Toulon-Cuers (Var). 

Toulouse-Francazal (Haute-Garonne). 
Toulouse-Blagnac (Haute-Garonne). 
Vichy-Rhue (Allier). 


——+ 0 4—— 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 20 décembre 
l'organisation sportive ; 

Vu l'arrêté en date dn 10 septembre 1941 
portant nomination du président du c mité de 
direction provisoire de la Fédération française 
des sports de glace: 

Sur la proposition du commissaire général] 
à l'éducation générale et aux sports, 


1910 relative à 


Arrête: 
Art. 1er, — A dater de la publication du 
présent arrêlé Ja Fédération française des 


Sporis d'hiver prend la dénomination de Fédé- 
ralion française des sports de glace (F. F. 
S. G.). 


Art. 2. — La Fédération française des sports 


de glace sera administrée par un comité de 
direction provisoire composé ainsi qu’il suit : 
Président, 

M: Georges Gucrarnd. 

Vice-présidents. 

MM. Jean d'Aulan, Jarques Lacarrière, Phk 
lippe Lefébure, Georges Torchon, 

Trésorier. 
M. Jean-Jacques Lemaire, 
Membres. 

MM. Pierre Dusart, Jean de Fontgallan4. An- 
dré Giguet, André Malinet, Arm 1 Tair 

ES | es désis \1 8 
Ci<lessus exerceront ieurs fonctiur 1 titre hé- 
névol: 

Art, 4 — M, Charles Thaon est nommé 
s ré! £ il d Féd lion fra se 
des sporls de g'iacea 

Art. 5. — L'arrêté en date du 10 septembre 
1941 est abrog 

Art. 6. — Le commissaire général À l’édu. 
calion générale et aux s est Chargé de 
l'exécution du ] L arrête 

Fait à Vichy, le 10 février 1949 
P ir] : réta '} it À l'« 7 le 

el à la j et par « 
Le ( INF satre gen l 
à l'éducation gencrale el aux , 
BOROTRA 
— 6 6 e——— 

Le secrélaire d'Etat à l’éducalion 1 le 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 20 décembre 1910 relative à 
l’organisation sportive; 

Sur la pro} on du commissaire géntral 
à l'éducation générale et aux sports, 

Arrête: 
Art, 1°, — La Fédération française du jen 


de paume sera administrée par un comité de 
direction composé ainsi qu’il suit; 


RL | 


Président. 
M. Alfred Martin. 





ne lool. CN 
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Vice prés sidents. 


Aubert, René 
Ricaul, François Toubeaux. 


MM. Louis 
Groulez, Roger 


Secrétaire général. 


61. Fernand fHuvenoit, 


1 6 sOTICT, 


M. Maurice Finet. 


Membres. 


MM Klébe: Con'n l: 


mou l, Ferdinand Pupuys, 
Edouard Marqu Hv, Gustan 


Art. 2. — Les personnes 
ci us exerceront leurs 
névol 

Art. 3 - Le commissaires 
{ ETOETE Et t aux spor! 
cülion du pi nt à Le 


Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation nationa!e 


et à la jeunesse €t 


Le conunissaire 


à l'éducalion gént ali 


FOROTIA, 
— + 6 &— 
I ecrétaire d'Elat à 1 


et à la jeunesse, 


Vu la loi du 20 décembre 


L'organisation sportive; 
Sur Ja proposition du 
à l'éducation gén ‘rale et 


Arrûli 
Art. 1er. M. Louis Baissac 
résident au comité de directi 
fs Fédération francaise de 


Art. 2. — M. Baissac excer 


à titre lénévole. 


+ n ï 


; : z 
Art. 3. — Le commissaire p 
tion of ‘ral et aux sports est 


cution du présent arrëlé. 


Fait à Vichy, le 10 févrie 
Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation n: tioi 
et à la jeunesse et par 
Le conrmissaire 
à l'éducation générale et aux 
BOKUOTHA, 
—— 4 6 &-— 


» 


Le secrétaire d'r!t L à l'édu: 


et à la jeunesse, 


Vu la loi du 29 décembre 


l'organisation sportive; 


Sur la proposition du commissaire 


à l'éducation générale et 
Arrèle: 


Art, fer — La Fédération 
gue paume (F. F: L. P.} sera 


un comité de direction 
suit: 


Président. 
M. Gabricl-Joseph Raynal, 


Vice-présidents, 


MM. Pierre BarnabC, Georges Lefèvre. 


Secrélaire géné i 


M, Maurice Michel 


Trésorier. 


M. Pierre Dumontier 


WMormbres, 


MM. Auguste PBonssard, 


René Cassel, Aniré Guer 
<hon. 


art, ?, — Les personnes désign 
ci-dessus exerceront ICurs 


Léné vole. 


y" 





fon ‘lions à tite bé- 


juil'et 


la 
l'organisation sportive; 

la proposition du commissaire général 
l'éducation générale et aux sports, 





1, 3. — Le commissaire généra! à l'éduca- 
ménérale et aux sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


à Vichy, le 10 février 1912. 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
à la jeunesse et par dé'égalion: 
Tr commissaire général 
éducation générale Ci aux szorts 
BOROTRA. 


— -@ 0 &— 


, 


PRET sn à 4 D side F 
Cia d'Etat à l'éducation nationaie 


la jeunesse, 


1 la loi du 90 décembre 1910 relative à 
‘vanisation £<por!ive : 
les arrêtés des 12 avri! 1911 (art, 3), 


15 mai 1941 (art. fer) et 21 juiliet 191 portant 
nomination de membres du comité de direc- 
le la Fédération française de cyclisme ; 

la proposition du commissaire général 
éducation générale et aux sports 


nt 
rroltp: 
Arrèle : 


1er, — A dater de ] 
arrete, l'Unie Véiocip 
prend Ja dénominat'on de Fédération 





française de cycl'sme (F, F. C.) 


2, — Sont normmés à la Fédération 
ise de cyclisme: 


Piésident d'honneur. 


e-président d'honneur. 


Henri Lecomte. 


o 


3. — La Fédération française de cy- 


sera adininisirée par un comité de 


direction composé ainsi qu'ii suit; 


Président. 


teur Louis Zwahlen 


Vice-présidents. 


MM. Cyrille Abadie, Henri Chaix, Alexandre 


Trésorier. 


René Blessing. 


Membres. 


Charles Antonin, Rens Guenivet, 
Joinard, Lévonide Lekieffre, Georges 
André Poge 


— Les personnes désignées aux ar- 


ci-dessus ext rcerolit leur: rs fonctions à 
bénévole. 


5. — Sont abrovés Jes arrftfs dns 


1941 (art. 3), 15 mai 1941 (art. 4er) et 
t 1911. 


 : Là 


6. — Le commissaire général À l'édu- 
générale et aux sports est chargé 
l'exécution du présent arrèté, 

à Vichy, le 10 février 1942, 

ir le secrétaire d'Etat À l'édueatien nationale 


pe 





à la jeunesse et par délégaliu 


Le commissaire général 
‘éducation générale et aux sports, 
BOHUTRA, 


secrétaire d'Etat à l'éducation nalionale 


jeunesse, 
loi du 20 décembre 1919 relative à 


Arrêle: 
Art, fer, — Ta Fédération francça'se de base. 
ball et de thèque (F. F.-B, B. T.}) sera admi- 


par un comité de direction composé 


qu'il suit: 


Président, 


Vice-président. 
M, Armand Thibaudeau. 


Secrélaire général, 


M. Daniel Mas:e, 
Membres. 


MM. Albert Blanchard, Charles the 
Georges Charrier, Georges Drigny, Ren 
Gou:ka, Marius Grasset, abbé Le Meur, Emile 
Rivière, Jcan Perpigran. 

Art, 2. — Les personnes désignées à l’ar 
ticle ci-dessus exerceront leurs fonctions à 
titre bénévole, 

Art. 3, — Le commissaire général à l'éduce- 
lion générale æ&t aux sports est chargé de 
l'exécution du présert arrêté, 

Fait à Vichy, le 10 février 1942, 
Pour 'e secré'aire d'E'at à l'édu ation nationale 
el à la jeunesse et par délégation: 

Le commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 
BOROTHA, 


© &——— 





Concours pour les grands prix (beaux-arts). 





Par arrêté en date du 23 février 1942, est 
rapporté l'arrèté du 6 avril 19140 portant SUIS- 
pension des concours pour les grands prix des 
beaux-arts, En raison de a sup: ression de ces 
concours pendant les années 1940 cl 1911, la 
limite d'âge est recnlée de nn on deux ans, 
selon que les rand'dats auraient ru. d'après 
leur âge, parliciper à un seul concours où 8 
deux, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Décret n° 531 du 24 février 1942 concernant 
le directeur régional du ravitaillement 
de la région parisienne. 





Par décret en date du 2% février 1942, 
M. l'intendant général de 2° classe Chiara 
a été confiriné dans ses fonctions de dis 
recteur régional du ravitaillement de la 
région parisienne. 











AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la famille et à la santé, 





Avis de concours pour le recrutement 
de médecins adjoints des sanatoriums 3mblicæ 


Un concours cest ouvert rour le recrute- 
ment des médecins adjoints des suñaloriums 
publics. 

Les épreuves commenceront le 5 mai 1942, 
Flles auront jieu simultanément à Pais et 
dans des centres de la zone occupée qui se 
ront désignés ultérieurement. 

Le rombre des places mises au concours 
est fixé à six. 

Les candidats qui, malgré leur échec à ce 
concours, auront cependant fourni des épreue 
ves satisfaisantes, seront inscrils par les soins 


| du jury sur une liste d'aptitude à l’emplof 


de médecin des dispensaires antituberculcuxs 











Vichy. — Imprimerie spéciale. 
a 
Le Directeur des Journaux officiclaa 
R. Baron Tancs. 





